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PÜP Dion durcit 
le ton sur 
la mission 
afghane
Le secrétaire 
américain à 

la Défense fait la 
leçon aux Européens

, JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Elyan Jacques, de l’équipe de Vaudreuil, poursuivi par deux joueurs de l’équipe de Valleyfield lors d’un match du volet «étang» du Festival 
international de hockey qui s’est déroulé en fin de semaine dans la baie de Vaudreuil.

L’hiver est hockey
JEAN DION

L
e fond de l’air est désespérément gris sur le 
lac Saint-Louis en ce samedi après-midi, 
une petite neige tombe, et il faut vraiment 
se concentrer pour arriver à distinguer le 
sol du ciel. Mais la torpeur typique de fé­
vrier ne suffit pas à réfréner l’ardeur des vrais. Les pa­
tins crissent sur la glace — un peu raboteuse certes, 

mais comme on dit, elle l'est pour les deux équipes —, 
les bâtons s’entrechoquent, la balle orange bondit çà et 
là, on joue à quatre contre quatre sans gardiens ni ar­
bitres dans la pure tradition du hockey sans prétention 
de notre enfance. Les buts sont petits, pas question de 
lancer de loin, il faut aller la porter.

Huit patinoires ont été aménagées la semaine der­
nière dans la baie de Vaudreuil pour le volet «sur 
étang» du Festival international de hockey. Une «pre­
mière mondiale» que cet événement, dit son organisa­

teur, Richard Saint-Cyr, dont l’idée un peu folle, surgie 
au printemps dernier, a valu à lui et à son collègue 
Ken Bedford, responsables des loisirs à l’école Cité- 
des-Jeunes de Vaudreuil-Dorion, des centaines 
d’heures de travail en cadeau. Dix équipes ont répon­
du à l’appel, environ 400 participants. Le tout s’est dé­
roulé au cours du week-end juste à l’ouest de l’île de 
Montréal.

Première mondiale? L’originalité du projet réside 
dans sa diversité. Car il n’y avait pas que du hockey 
sur étang au programme. Les compétiteurs de­
vaient aussi se mesurer au vrai hockey sur glace, 
dans un vrai aréna, avec du vrai équipement. Au 
hockey bottine, aussi. Et au hockey balle. Et au 
hockey cosom. Et au hockey sur gazon. Et au hoc­
key sous-marin. Et au hockey sur table. Et au hoc­
key électronique, sur PlayStation. Même l’intellect 
était mis à contribution avec un questionnaire sur 
les connaissances en hockey! Dix épreuves en tout,

depuis le plein air jusqu’au fond de la piscine.
«En fait, il s’agit d’une course à obstacles. Il faut user 

de stratégie», dit Richard Saint-Cyr. Les dirigeants de 
chacune des équipes devaient recruter, dans la mesu­
re du possible, des spécialistes de chacune des disci­
plines. Ils devaient aussi, au fil des épreuves, s’assurer 
que non seulement leurs meilleurs éléments dans 
chaque sport mais aussi des forces fraîches soient en­
voyées dans la mêlée. Et quand on dit «dans la mesu­
re du possible», c’est que les choses ne sont pas tou­
jours évidentes. Le hockey sur gazon, par exemple, 
reste peu pratiqué chez nous. Plusieurs des partici­
pants au festival prenaient une crosse dans leurs 
mains pour la première fois de leur vie...

Du gazon en février...? Aucun problème. Le Centre 
sportif de Saint-lazare, près de Vaudreuil, est doté d’un 
gymnase dont le plancher est recouvert de Field Turf,
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LOU1SE-MAUDE RIOUX SOUCY

Le chef du Parti libéral du Canada, Stéphane Dion, 
a durci le ton hier à propos de la manière dont la 
mission canadienne en Afgha­

nistan devra se sceller. Si ja­
mais le premier ministre Ste­
phen Harper persiste à vouloir 
imposer sa vision, le PLC est 
maintenant fin prêt à passer à 
l’offensive. «Si M. Harper veut 
des élections, s’il veut tombera 
tout prix, il les aura [ses élec­
tions]», a dit M. Dion, tout en 
précisant que son caucus était 
uni «derrière lui» sur ce point 
crucial.

Au sortir d’une réunion avec 
des candidats libéraux, à Van­
couver, Stéphane Dion a préci­
sé qu’il continuait à ne pas sou­
haiter d’élections sur la ques­
tion de l’Afghanistan. «Notre 
priorité n'est pas de précipiter des élections, mais de fai­
re fonctionner le Parlement», a-t-il dit II a toutefois aus­
sitôt ajouté que son parti était maintenant prêt à faire
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■ La chronique de Chantal Hébert, page A 3

«Si M, Harper 
veut des 

élections [...], 
il les aura»

FRED PROUSER REUTERS
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Le syndicat 
des scénaristes sonne 

la fin de la grève
■ À lire en page B 8
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L’ENTREVUE La garantie d’accès

Peuples noirs et esclaves blancs
Lauteur Serge Bilé veut tordre le cou aux préjugés

Couillard soigne 
les CMS privés

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

rnsmimiÉliÉÉ

Polémiste, parfois au bord 
du sensationnalisme, Serge 
Bilé s’attire à l’occasion les 
foudres des uns et des 
autres, attaché qu’il est à fai­
re la preuve d’une réalité 
pourtant bien simple: tous 
les hommes sont égaux. 
Noirs comme Blancs peuvent 
être tour à tour bourreaux et 
victimes, dans un contexte 
d’esclavagisme, par exemple, 
comme ils sont sans doute 
comparables dans leur anato­
mie la plus intime.

CAROLINE
MONTPETIT

I
l a été journaliste, puis pré­
sentateur de nouvelles télé­
visées. Mais, depuis deux 
ans, Serge Bilé s’est lancé 
, dans une mission bien par­
ticulière: tordre le cou aux préju­
gés, parfois liés au passé, à l’escla­

vage et à la colonisation, qui affec­
tent les Noirs et les Africains. 
Pour ce faire, il s’est penché sur

L’auteur et journaliste Serge Bilé

des sujets pour le moins inusités.
C’est de cela que témoignent 

quelques titres des quatre livres 
qu’il a fait paraître en deux ans: La 
Légende du sexe surdimensionné des 
Noirs, qui démontre à quel point ce 
mythe tente de réduire la popula­
tion noire à un statut de bête, Noirs 
dans les camps nazis, qui raconte 
comment les Noirs ont été dépor­
tés dans les camps nazis, deux ou­
vrages parus au Serpent à plumes, 
puis son dernier-né, Quand les

Noirs avaient des esclaves blancs, 
publié chez Pascal Galodé.

Pour cet Ivoirien arrivé en Fran­
ce à l’âge de 13 ans et qui vit au­
jourd’hui en Martinique, le déclen­
chement de la «vocation» s’est fait 
lorsqu’il a visité une communauté 
de Noirs descendants d’esclaves 
marrons, vivant en Guyane, dans 
la forêt amazonienne. «Ils s'appe­
laient les Bonis, dit-il. Et au fin fond
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Le ministre leur confie 
les chirurgies excédentaires 

du genou et de la hanche
LOUISE MAUDE RIOUX SOUCY

Des trois opérations chirurgicales faisant l’objet 
d’une garantie d’accès, seule celle de la cataracte 
pourra être réalisée dans un centre médical spécialisé 

(CMS) associé, donc formé de médecins participants 
au régime public. La hanche et le genou seront réser­
vés aux CMS privés formés de médecins non partici­
pants, un choix qui, selon plusieurs intervenants, 
entre en contradiction avec les fondements mêmes de 
la loi 33 visant à améliorer l’accès à des actes chirurgi­
caux ciblés dans des délais raisonnables.

Le ministre de la Santé, Philippe Couillard, se dé­
fend pourtant d’avoir travesti l’esprit de la loi. Il fait va­
loir que les opérations de la hanche et du genou sont 
tout bonnement inconciliables avec le but poursuivi 
par la mise en place d’un réseau de CMS associés au 
Québec, dont la clinique Rockland MD risque fort 
d’être la première du genre. «C’est non seulement trop 
lourd, mais incompatible avec la présente grille tarifai­
re», a-t-U dit en entrevue au Devoir, clarifiant pour la 
première fois ce choix contesté.

Les CMS associés doivent être considérés comme 
des centres ambulatoires, poursuit le ministre. Pour 
survivre, ils devront donc se rabattre sur de petites
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LES ACTUALITES
Rapport de Statistique Canada

Les crimes avec 
violence en hausse 

chez les femmes

Course à la clientèle

Les crimes graves avec violence 
sont en hausse sur dix ans chez 
les femmes mineures et adultes 

bien que celles-ci forment une infi­
me partie de la population délin­
quante au Canada.

Le taux d’infractions 
graves avec violence a 
plus que doublé chez les 
adolescentes depuis 1986, 
pour se situer à 132 délin­
quantes par tranche de 
100 000 habitantes en 
2005, selon les plus ré­
centes données de Statis­
tique Canada. Chez les 
femmes d’âge adulte, ce 
même taux a presque 
doublé, pour atteindre 
46 criminelles par 
100 000 habitants durant 
la même période. Les in­
fractions graves avec vio­
lence regroupent notam­
ment les homicides, les 
tentatives de meurtre, les 
agressions sexuelles, les 
voies de fait graves, l’utili­
sation d’une arme, l’enlèvement d’un 
moins de 14 ans et le vol qualifié.

Cela étant dit, les femmes consti­
tuent encore et toujours une quanti­
té négligeable dans le portrait d’en­
semble de la délinquance. En 2005, 
quatre fois plus d’hommes que de 
femmes ont commis une infraction 
au Code criminel, le taux de crimi­
nalité est de 1100 délinquantes par 
tranche de 100 000 personnes chez 
les femmes et Içs adolescentes de 
plus de 12 ans. A titre de comparai­
son, on retrouve 4200 délinquants 
pour 100 000 habitants chez les 
hommes. «Parle passé, les femmes et 
les adolescentes constituaient une peti­
te minorité des contrevenants au Ca­
nada, ce qui est encore le cas aujour­
d’hui. Les recherches ont toujours 
montré que les personnes de sexe fémi­
nin sont beaucoup moins susceptibles 
de commettre des crimes que les per­
sonnes de sexe masculin», explique le 
Centre canadien de la statistique ju­
ridique dans cette étude.

Par ailleurs, la criminalité globale, 
chez les femmes comme chez les 
honunes, poursuit une tendance à 
la baisse observée depuis le som­
met de la crête atteint en 1992.

La sous-représentation des 
femmes dans la criminalité se pro­
longe dans le système carcéral.

Les femmes 
constituent 

toutefois 
toujours 

une quantité 
négligeable 

dans le 
portrait 

d’ensemble 
de la

délinquance

Elles forment respectivement 4 % et 
6 % des détenus dans les péniten­
ciers fédéraux et les prisons provin­
ciales. Les femmes qui aboutissent 
dans un pénitencier, où elles pur­
gent des peines de plus de deux ans 
de détention, sont la plupart du 

temps jeunes, céliba­
taires et autochtones. 
Le quart de toutes les 
femmes enfermées dans 
un pénitencier sont is­
sues des Premières Na­
tions, en majorité pour 
des crimes de violence, 
alors que seulement 3 % 
des femmes au pays sont 
d’origine autochtone.

Lorsque les femmes 
tombent dans l’univers 
criminel, elles se livrent 
principalement à des 
vols, des voies de fait 
simples ou elles violent 
leurs conditions de remi­
se en liberté. Près de la 
moitié des auteures de 
délits ont commis une in­
fraction contre les biens. 
En matière d’infractions 

contre la personne, les voies de fait 
simples constituent le type de crime 
le plus courant

L’homicide est un crime excep­
tionnel chez les femmes, confiné 
essentiellement au domaine fami­
lial. En 2005, seulement un accusé 
de meurtre sur duc était une fem­
me. Les conjoints (30 % des vic­
times) et les enfants (28 % des vic­
times) sont les principales cibles 
des femmes assassines. L'alcool 
ou la drogue sont en cause dans 
deux tiers de ces meurtres. Une 
meurtrière sur cinq souffre par 
ailleurs de problèmes de santé 
mentale. «Dans les cas d’homicide, 
de tentative de meurtre et d’agres­
sion sexuelle, les taux pour la popu­
lation féminine étaient négli­
geables», précise l’étude.

Les adolescentes de 12 à 17 ans 
enregistrent enfin des taux de cri- 
minalité plus élevés que les femmes 
adultes, un phénomène observé 
également parmi la gent masculine. 
Selon les données recueillies auprès 
de 122 services de police (un échan­
tillon non représentatif), le taux de 
criminalité des jeunes filles est de 
3,5 fois supérieur à celui des 
femmes adultes.

Le Devoir

Le «Dr Horreur» 
demeurera en 
détention en Inde
New Delhi — Le présumé diri­
geant d'un réseau de trafiquants 
d'organes ayant des liens au Cana­
da devra demeurer en état de dé­
tention en Inde d’ici au 22 février. 
Selon des informations rapportées 
par les médias indiens, le Dr Amit 
Kumar a comparu sous haute sur­
veillance devant un magistrat au 
domicile de ce dernier à New Del­
hi, hier, afin d'éviter les journa­
listes. L’homme, surnommé «D' 
Horreur» par les médias, demeure 
en état de détention, le Bureau 
central d’enquête de l’Inde souhai­
tant disposer de davantage de 
temps pour l’interroger. Ic méde­
cin d’origine indienne, dont la fa­
mille habite à Brampton, à l’ouest 
de Toronto, a été arrêté jeudi dans 
un centre de villégiature de la 
jungle du Népal, fl a été renvoyé 
en Inde samedi. In police indien­
ne avance que le D' Kumar était à 
la tète d’un réseau de trafiquants 
d’organes basé à Gurgaon, ban-

B R E F

lieue cossue de New Delhi. Selon 
elle, les trafiquants obtenaient des 
reins de personnes contre la vo­
lonté de ces dernières, et ils ont 
vendu jusqu’à 500 de ces organes 
à des patients ayant fait le déplace 
ment jusqu’en Inde à des fins de 
greffe, ces neuf dernières années. 
- La Presse canadienne

Chayez menace 
les États-Unis
Hugo Chàvez a menacé hier d’in­
terrompre les exportation? de pé­
trole vénézuélien vers les Etats- 
Unis en réaction aux poursuites ju­
diciaires engagées par la compa- 
gitie pétrolière américaine Exxon 
Mobil ontre Caracas. Exxon a ob­
tenu le gel provisoire de 12 mil­
liards d’avoirs de la compagnie pu­
blique vénézuélienne PDVSAen 
riposte à la nationalisation d’un 
projet du groupe dans le pays en 
2007. Hugo Chavez, qui brandit rb 
gulièrement la menace d’une inter­
ruption des livraisons de pétrole 
aux Etats-Unis, n'a jamais mis cet­
te menace à exécution. - Reuters

L’Université du Québec en Outaouais 
construira un pavillon... à Saint-Jérôme

CLAIRANDREE
CAUCHY

Ly étalement des universités 
r québécoises sur le territoire 
se poursuit de plus belle. L’Univer­

sité du Québec en Outaouais 
(UQO) a lancé la semaine derniè­
re un appel d’offres pour la 
construction d’un nouveau pa­
villon universitaire à Saint-Jérôme.

Le nouveau pavillon, qui de­
vrait coûter plus de cinq millions, 
serait construit en mode de parte­
nariat public-privé. «On se base sur 
le type de partenariat auquel a eu 
recours l’Université du Québec à 
Rimouski pour construire son pa­
villon à Lévis. Nous signerions un 
bail emphytéotique de 25 ans, 
après quoi l'université deviendrait 
propriétaire», explique le respon­
sable des communications de 
l’UQO, Jean Boileau.

Le promoteur, qui sera sélection­
né à la suite de l’appel d’offres qui se 
terminera en avril prochain, devra 
fournir les services de gestion, d’en­
tretien et de surveillance du nou­
veau campus pendant 25 ans.

L’UQO offre déjà des forma­
tions à Saint-Jérôme depuis plu­
sieurs années dans les 
locaux du cégep de 
Saint-Jérôme, par l’entre­
mise du Centre d’études 
universitaire des Lauren- 
tides (CEUL) . «Nous ac­
cueillons déjà 700 étu­
diants et nous prévoyons 
presque doubler la clien­
tèle d’ici 2009», précise 
M. Boileau. La région 
des Laurentides connaît 
une des plus fortes 
croissances démogra­
phiques au Québec.

Les étudiants des 
Laurentides peuvent no­
tamment s’inscrire au 
CEUL dans des pro­
grammes de baccalau­
réat en enseignement 
primaire, en psychoédu­
cation, en sciences infir­
mières et en travail so­
cial. Une maîtrise en 
psychoéducation s’ajou­
te également en 2008.

L’Ecole nationale d'administra-

L’ENAP 
étend elle 
aussi son 

rayon 
d’action 
dans les

Laurentides, 
offrant ce 
printemps 

un
programme

pour
gestionnaires

tion publique (ENAP) étend elle 
aussi son rayon d’action dans les 

Laurentides, offrant 
ce printemps un pro­
gramme de Diplôme 
d'études supérieures 
spécialisées en admi­
nistration publique 
pour les gestionnaires.

Selon le devis de l’ap­
pel de propositions, le 
nouveau pavillon de­
vrait être d'une superfi­
cie de 1000 mètres car­
rés, comprendre des 
salles de classes, une 
bibliothèque, des bu­
reaux ainsi qu’une salle 
d’entraînement.

Le document préci­
se par ailleurs que 
l’UQO devra obtenir 
les autorisations mi­
nistérielles et le finan­
cement nécessaires, 
avant d’accepter toute 
proposition d’un pro- 

, moteur. Au ministère 
de l’Éducation, on précise que le 
projet est toujours à l’étude.

L’Université de Montréal 
à Laval

Signe que la course aux clien­
tèles est vive, la plupart des uni­
versités construisent de nou­
veaux pavillons par les temps qui 
courent, dont plusieurs débor­
dent de leur bassin de recrute­
ment naturel.

L’Université de Montréal s'ap­
prêterait en effet à lancer un pro­
jet de construction d’un pavillon 
à Laval, ce qui lui permettrait de 
quadrupler le nombre de ses 
étudiants en équivalent temps 
plein qui étudient dans cette vil­
le de banlieue, selon les don­
nées publiées récemment dans 
La Presse.

L’Université de Sherbrooke est 
elle aussi en pleine expansion, 
avec la construction de son cam­
pus de Longueuil qui bat son 
plein. L’Université du Québec à 
Rimouski a quant à elle inauguré 
récemment un nouveau pavillon à 
Lévis, sur la rive-sud dans la ré­
gion de Québec.

Le Devoir

De nouveaux votes de grève 
attendus cette semaine à l’UQAM

Le référendum organisé par les étudiants en sciences politiques
et en droit prend fin aujourd'hui

LOUISE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

Le mouvement de grève lancé 
mercredi dernier par les étu­
diants de la faculté des sciences hu­

maines de l’Université du Québec à 
Montréal (UQAM) fera-t-il des pe­
tits? C’est ce que l’on saura aujour- 
dhui à midi, alors que prendra fin le 
référendum organisé par les étu­
diants en sciences politiques et en 
droit Une demi-heure plus tard, ce 
sera au tour des étudiants du secteur 
des lettres, des langues et des com­
munications de se prononcer sur la 
pertinence d’un débrayage.

Jeudi dernier, l'Association facul- 
taire étudiante de science politique 
et de droit (AFESPED) avait dû se 
résoudre à annuler son vote de grè­

ve faute d’avoir atteint le quorum 
lors de son assemblée. Elle a 
contourné cette difficulté en choi­
sissant de sonder le cœur de ses 
membres par la voie référendaire. 
Les étudiants concernés ont jusqu’à 
midi pile aujourd’hui pour se pro­
noncer sur un mandat de grève illi­
mitée reconductible une semaine 
plus tard.

Quant aux étudiants de l’Associa­
tion facultaire des étudiants en 
lettres, langues et communications 
(AFELLC), ils ont rendez-vous au­
jourd’hui à 12 h 30 afin de se pronon­
cer,sur la tenue d’une grève généra­
le. A moins d'un revirement l’Asso­
ciation facultaire des étudiants et étu­
diantes en arts (AFEA) fera vraisem­
blablement de même quelques jours 
plus tard cette semaine.

Plan de redressement
Au cœur de ce vent contestatai­

re, le plan de redressement de 
l’UQAM. Les associations concer­
nées le jugent si inadéquat 
qu’elles réclament rien de moins 
que son abolition pure et simple. 
Les étudiants s’opposent égale­
ment à la hausse des droits de sco­
larité par le gouvernement du 
Québec et réclament l’instauration 
d’un service de garde public pour 
les parents-étudiants.

Cette levée de boucliers ne plaît 
pas du tout à l’administration de 
ÎUQAM qui craint les contrecoups 
du mouvement sur la réputation de 
l’établissement, déjà malmenée par 
ses ennuis financiers. Son appel au 
calme n’aura toutefois pas refroidi 
les ardeurs des étudiants qui œu­

vrent au sein des organisations mili­
tantes, a tranché hier l’Association 
pour une solidarité syndicale étu­
diante (ASSE) qui compte parmi 
ses rangs deux des associations 
concernées.

Le plan de redressement de 
l’UQAM n’a pas non plus la faveur 
des l’Association des étudiantes et 
étudiants du secteur de l’éducation 
(ADEESE), a précisé hier Annie 
Martin, vice-présidente aux affaires 
externes. L’ADEESE entend toute­
fois montrer son mécontentement 
autrement qu’avec un vote de grè­
ve. Des actions de diverses natures 
seront évaluées au cours des pro­
chains jours de manière à faire mon­
ter la pression, mais graduellement.

Le Devoir

Une course d’endurance

MATHIEU BELANGER REUTERS

LES CANOTIERS et canotières ont dû travailler fort hier pour braver les éléments. La finale de 
la course en canot du Carnaval de Québec s’est en effet déroulée sous une neige collante qui a rendu 
plus difficile le trajet de 3,2 kilomètres reliant le Bassin Louise, le quai de la Reine et le quai Paquet 
à Lévis. Du côté de la classe Élite masculine, c’est l’équipe Le Château Frontenac-Le Soleil-Innovex 
(A) qui a finalement pris la première place. L'équipe Bonjour Québec.com a fait de même dans la 
classe Sport tandis que l’équipe Océan-béluga a remporté les honneurs dans la classe Élite féminine.

L’archevêque 
de Cantorbéry 
sur la sellette

Londres — L’archevêque de 
Cantorbéry, Rowan Williams, 
n’a pas l’intention de démissionner 

apr s ses propos sur la charia (loi 
islamique) qui ont suscité un tollé 
en Grande-Bretagne, a déclaré 
hier une porte-parole de l’église 
anglicane, Marie Papworth.

Mgr Williams, chef de file des an­
glicans, a estimé jeudi dans une in­
terview à la BBC que certains as­
pects de la charia pouvaient être in­
tégrés dans l’actuel système juri­
dique britannique, notamment en 
matière de mariage ou de litiges fi­
nanciers. 11 n’a pas fourni de plus 
amples précisions, mais a estimé 
qu’un tel processus était 
«inévitable»». D s’est défendu vendre­
di soir d’avoir jamais proposé la 
création d’un système légal parallèle 
basé sur la charia en Grande-Bre­
tagne et a pris acte de «la vive réac­
tion des médias et d'autres acteurs de 
la vie publique» britanniques.

Associated Press

îll’ 95,1
PREMIERE CHAINE

Reportage: Michel Labrecque 
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\CTUALITES
Chantal Hébert

Des élections fédérales 
référendaires?

A moins d’un autre repli 
libéral ou d’un revire­
ment conservateur, en­

core plus improbable, il faudra des 
élections générales pour régler 
l’avenir de la mission canadienne en 
Afghanistan. Rien n’obligeait le pre­
mier ministre Stephen Harper à dé­
créter que le vote sur sa résolution 
afghane, le mois prochain, mettrait 
en cause la survie de son gouverne­
ment Mais force est de constater 
qu’à moins de s’entendre, aucun 
des deux principaux partis ne dispo­
se des appuis nécessaires pour im­
poser sa vision des choses dans un 
Parlement minoritaire.

La position conservatrice qui 
consiste à poursuivre le déploiement 
actuel au moins jusqu’en 2011 dans 
des conditions militaires plus mus­
clées est rejetée d’emblée par le 
NPD et le Bloc québécois. Les libé­
raux, qui insistent pour que le Cana­
da cesse de jouer un rôle de combat 
en Afghanistan à compter de l’an pro­
chain, auraient sans doute besoin de 
pousser la logique jusqu’au bout en 
réclamant de l’OTAN une affectation 
dans une province autre que Kanda­
har, pour avoir des chances d’intéres­
ser le Bloc à leur position 

Mais même si Stéphane Dion et 
Gilles Duceppe s’entendaient — et 
il n’y a pas d’indices de ce qu’ils 
cherchent à le faire —, la volonté 
néo-démocrate d’obtenir un retrait 
militaire canadien de l'Afghanistan 
est non négociable. Le compte 
d’une majorité aux Communes ba­
sée sur Tunanimité des partis d’op­
position ne serait donc pas au ren­
dez-vous de la solution libérale.

Quant à l’hypothèse d’une enten­
te in extremis entre libéraux et 
conservateurs, à la lumière de leurs 
discours respectifs ces dernières se­
maines, elle exigerait une reddition 
des uns ou des autres. Cette sortie 
de crise est encore techniquement 
possible, mais de moins en moins 
probable. L’impasse semble com­
plète, et tous les partis, à commen­
cer par les conservateurs, semblent 
en être davantage à l’étape du posi­
tionnement préélectoral qu’à celle 
de la recherche d’un consensus.

Une défaite sur le budget dans 
deux ou trois semaines pourrait en­
core empêcher la partie de bras de 
fer pariementaire qui se joue actuel­
lement de connaître son dénoue­
ment Mais cela ne changerait pas 
grand-chose à l’affaire. La mission 
afghane serait au cœur de n’impor­
te quelle campagne électorale qui se 
déroulerait dans l’horizon du début 
du printemps.

♦ ♦ ♦

Dans la mesure où il n’est pas 
parvenu à faire le pont entre les libé­
raux et les conservateurs, le groupe 
dirigé par l’ex-ministre libéral John 
Manley n’a pas réussi à mener sa 
principale mission à bien. M. Man- 
ley n’a pas infléchi suffisamment 
ses anciens collègues pour faire 
pencher la balance libérale du côté 
du gouvernement II ne faut pas s’en 
surprendre. Même du temps où il 
était vice-premier ministre d’un gou­
vernement libéral, la vision d’une 
politique étrangère plus musclée 
qu’il défendait était minoritaire au 
sein de sa formation.

Mais le groupe Manley avait 
également une mission secondai­
re. Son rapport pourrait être plus 
utile au premier ministre en cam­
pagne électprale qu’il ne l’est au 
Parlement A défaut d’avoir fourni

à Stephen Harper les éléments 
d’un consensus parlementaire, il 
pourrait encore lui livrer les élé­
ments d’une majorité électorale.

John Manley est en effet un per­
sonnage auquel les électeurs conser­
vateur modéré,s dont Stephen Har­
per a besoin pour augmenter son 
score aux prochaines élections, ont 
tendance à s’identifier. Au sein de 
cette frange de l’électorat restée fidè­
le aux libéraux aux dernières élec­
tions en particulier en Ontario, l’ap­
pui au prolongement de la mission 
est généralement plus élevé que la 
crédibilité de Stéphane Dion.

Reste néanmoins le Québec fran­
cophone sur lequel les conserva­
teurs misent beaucoup pour gagner 
une majorité gouvernementale et 
où John Manley est loin d’avoir le 
même poids qu’ailleurs au Canada 
Dans le scénario d’une campagne 
électorale sur l’Afghanistan, les 
votes québécois pèseraient lourd.

Une telle campagne aurait en ef­
fet beau résulter en la réélection 
d’un gouvernement conservateur, 
encore faudrait-il que ce dernier 
soit majoritaire pour que le pre­
mier ministre dispose d’un appui 
suffisant pour le type de mission 
qu’il souhaite prolonger.

♦ ♦ ♦
Tout est apparemment en place 

pour des élections référendaires, 
calquées sur le modèle de la cam­
pagne du libre-échange de 1988. Au 
chapitre des ressemblances frap­
pantes, il y a un projet controversé 
que les conservateurs sont seuls à 
défendre et pour lequel ils ont be­
soin d’une majorité, un chef libéral 
dont le leadership est incertain et 
un électorat québécois susceptible 
de faire la différence au moment du 
décompte des voix.

Mais il y a également des diffé­
rences marquantes. En 1988, le 
Bloc québécois n’existait pas. Les 
conservateurs dominaient la scène 
fédérale québécoise. De plus, les 
élites politiques et économiques du 
Québec s’étaient rangées active­
ment derrière le projet de libre- 
échange de Brian Mufroney —, ce 
qui n’est pas le cas dans le dossier 
de l’Afghanistan, moins central que 
le débat sur l’économie de l’époque.

En 1988, une majorité de Cana­
diens avaient appuyé des partis op­
posés à l’Accord canado-américain 
de libre-échange mais la division 
des votes entre ces formations avait 
permis aux conservateurs de rem­
porter une majorité gouvernemen­
tale et de ratifier le projet Si ce scé­
nario devait se répéter au sujet de 
l’Afghanistan, les partis dits pro­
gressistes au Canada auraient un 
examen de conscience à faire.

Pour la deuxième fois en vingt 
ans, leurs divisions auraient été les 
principaux ingrédients d’une majori­
té conservatrice. Cela dit, les libé­
raux, qui avaient fait campagne 
corps et âme contre le libre-échange 
en 1988, en sont devenus les fer­
vents apôtres après leur retour au 
pouvoir en 1993, au prix de quelques 
changement cosmétiques. L’histoi­
re, comme chacun le sait a souvent 
tendance à se répéter et cela pour­
rait valoir pour la mission militaire 
canadienne en Afghanistan.

cheberfâthestar. ca

Chantal Hébert 
est columnist politique

au Toronto Star.
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Grève tournante 
à l’UQTR
Les professeurs de l’Université du 
Québec à Trois-Rivières (UQTR) 
ont annoncé vendredi qu’ils dé­
braieront tous les mercredis, à 
compter du 13 février, dans l’es­
poir de faire débloquer les négo­
ciations pour le renouvellement de 
leur convention collective. Une 
autre demi-journée de grève par

BREF

semaine pourrait s’ajouter, et ce, 
au moment qui sera déterminé par 
le comité exécutif. Les professeurs 
demandent l’embauche d’une qua­
rantaine de nouveaux professeurs 
ainsi qu’un rattrapage salarial de 
15 % sur cinq ans, en plus des 2 % 
prévus par Québec pour les in­
dexations salariales da32ns les 
subventions aux universités. Une 
nouvelle rencontre de négociation 
est prévue aujourd’hui en présen­
ce d’une conciliatrice. - Le Devoir

Mario Dumont reçu à Matignon

Jean Charest est intervenu, 
Louise Beaudoin aussi

CHRISTIAN RIOUX

Paris — La rencontre obtenue 
in extremis samedi par Mario 
Dumont avec le premier ministre 

français, François Fillon, a été le 
résultat de plusieurs interventions 
de dernière minute en haut lieu 
mettant notamment en scène le 
premier ministre Jean Charest et 
l’ancienne ministre des Relations 
internationales Louise Beaudoin. 
On sait que le chef de l’opposi­
tion, en visite officielle depuis une 
semaine, s’apprêtait à quitter Pa­
ris hier sans avoir rencontré le 
premier ministre français et après 
une simple rencontre de courtoi­
sie avec le ministre de l’Immigra­
tion, Brice Hortefeux. La visite al­
lait donc passer à l’histoire récen­
te des relations diplomatiques 
entre la France et le Québec com­
me un précédent puisque ni Jean 
Charest, ni André Boisclair, ni 
Jacques Parizeau n’avaient eu à 
subir un tel affront 

Après que l’ancienne ministre 
des Relations internationales Loui­
se Beaudoin se fut indignée publi­
quement mardi dernier dans Le 
Devoir, les téléphones se sont mis 
à sonner de part et d’autre de l’At­
lantique. On sait de source fiable 
que le premier ministre Jean Cha­
rest a téléphoné à son ancien ho­
mologue Jean-Pierre Raffarin afin 
de l’inciter à faire débloquer im tel 
rendez-vous. Jean-Pierre Raffarin

avait d’ailleurs indiqué mardi der­
nier au Devoir qu’il allait contacter 
Matignon pour souli­
gner l’importance de re­
cevoir Mario Dumont. 
Rappelons que Fran­
çois Fillon a été le mi­
nistre des Affaires so­
ciales de Jean-Pierre 
Raffarin. Mais les deux 
hommes n’ont pas eu 
que de bonnes rela­
tions. Ils ont même été 
à couteaux tirés pen­
dant longtemps. Jean- 
Pierre Raffarin n’est 
d’ailleurs pas vraiment 
dans les grâces du gou­
vernement ces temps-ci,

L’autre carte majeure et peut- 
être déterminante dans cet imbro­
glio diplomatique aura été le vieil 
ami du Québec Philippe Séguin, 
aujourd’hui président de la Cour 
des comptes. C’est d’ailleurs 
quelques heures à peine après que 
Mario Dumont l’eut rencontré ven­
dredi que les portes de Matignon 
se sont miraculeusement ouvertes 
devant lui. Or Le Devoir a appris 
que l’ancienne ministre Louise 
Beaudoin avait elle-même télépho­
né à Philippe Séguin la semaine 
dernière avant même que Mario 
Dumont ne le rencontre.

«C’est la seule personne à qui j’ai 
parlé de la visite», dit-elle sans 
pouvoir dire exactement qui, de 
Jean-Pierre Raffarin ou de Philip­

pe Séguin, aura été déterminant. 
On sait cependant que François 

Fillon a conservé des 
liens étroits avec Philip­
pe Séguin qui a long­
temps été son véritable 
mentor en politique. 
Tout laisse donc pen­
ser que ce souverainis­
te convaincu a contri­
bué à faire pencher la 
balance. Ce ne serait 
pas la première fois. 
L’an dernier, c’est Phi­
lippe Séguin qui avait 
permis à André Bois- 
clair de rencontrer Ni­
colas Sarkozy alors 

candidat à la présidence. C’est lui 
aussi qui avait ouvert la même 
porte à Bernard Landry en 2004.

Beaudoin et Dumont
Le mystère reste entier sur les 

raisons pour lesquelles la déléga­
tion du Québec n’a pas elle-même 
pensé à faire intervenir cette ar­
tillerie lourde. Il faut dire que Ma­
rio Dumont n’avait pas l’air de sa­
voir en débarquant à Paris qu’il fai­
sait les frais d’un précédent diplo­
matique. le chef de l’opposition et 
le délégué général du Québec, 
Wilfrid-Guy Licari, semblaient 
avoir fait leur deuil de cette ren­
contre invoquant à chaque fois des 
«agendas» inconciliables.

A sa sortie de Matignon samedi, 
Mario Dumont s’est réjoui de ce

revirement qu’il attribue à des in­
terventions «discrètes et efficaces». 
Le chef de l’opposition nie cepen­
dant que l’intervention de Louise 
Beaudoin ait joué le moindre rôle.

«Mme Beaudoin s’est mise à tirer 
dans toutes les directions pour tenter 
d’apparaître dans le firmament 
comme une étoile filante, dit-il. Mais 
je ne pense pas qu’elle a eu un rôle 
fondamental dans le concret de ce 
qui s'est passé dans ma visite cette se­
maine.» Ce n’est pas l’opinion de 
l’ancienne ministre qui juge cette 
déclaration «mesquine» et dit être 
intervenue «uniquement pour de 
bonnes raisons: au-delà des partis 
politiques, au nom de l’institution 
[le chef de l’opposition officielle] et 
pour sauvegarder notre relation po­
litique directe et privilégiée avec la 
France.» Elle rappelle qu’en 2003, 
elle avait aidé le chef de l’opposi­
tion, Jean Charest, à rencontrer le 
premier ministre Jean-Pierre Raf­
farin en faisant intervenir un de 
ses proches, Pierre-André Wiltzer.

Mario Dumont refuse de voir 
dans cet incident le symptôme de 
la faiblesse de la diplomatie québé­
coise en France. «C’est pas vrai 
que, l'année après qu’on a vécu un 
de nos plus grands succès historiques 
pour influencer la diversité culturel­
le sur la planète, dit-il, on va dire 
que notre diplomatie est en panne.»

Correspondant du Devoir 
à Paris

Dumont nie 
que

l’intervention 
de Louise 
Beaudoin 
ait joué le 

moindre rôle

Harper à Québec

Québec et Ottawa devraient signer sous peu 
le protocole d’entente de 216 millions

MATHIEU BÉLANGER REUTERS
À Québec samedi, le premier ministre Stephen Harper a profité 
de sa visite pour poser avec Bonhomme Carnaval.

m *Québec — Ottawa et Québec 
devraient signer sous peu le 
protocole d’entente sur l’utilisation 

de la franche de 216 millions de dol­
lars qui revient au Québec, dans le 
cadre du programme de soutien 
aux communautés affectées par la 
crise dans les secteurs forestier et 
manufacturier, a soutenu Le journal 
de Québec dans son édition d’hier.

Cette question a été au centre 
des discussions, vendredi soir, lors 
de la rencontre entre les premiers 
ministres Stephen Harper et Jean 
Charest, à Québec. Les deux chefs 
de gouvernement se sont entrete­
nus, à la demande de M. Harper, 
pendant environ une heure, dans 
une suite de l’hôtel Hilton.

Stephen Harper a profité de sa vi­
site au Carnaval, où il a rejoint la dé­
légation de la ville de Calgary (dont 
il est député aux Communes) pour 
réchauffer ses relations avec le pre­
mier ministre du Québec. Des ten­
sions se sont développées récem­
ment entre les deux hommes, au­
tour des modalités du programme 
fédéra] de secours aux secteurs in­
dustriels en détresse et à la suite de 
la visite de M. Harper dans le fief de 
Mario Dumont, à Rivière-du-Loup.

«Le protocole sera signé très rapide­
ment, a révélé au journal de Québec 
le ministre Lawrence Cannon, qui 
assistait à la rencontre. Le ton des 
échanges a été très positif. Le pro­
gramme est très souple, plus souple 
que toutes les autres formules d'inter­
vention d’Ottauta. C’est le Québec qui 
identifiera les projets qu’il souhaite re­
commander au gouvernement 
fédéral.» M. Cannon a insisté sur la 
volonté d’agir rapidement puisqu’il

s’agissait souvent de municipalités 
mono-industrielles dont la santé est 
directement reliée à des entreprises 
en péril ou déjà fermées.

Les discussions ont aussi porté 
sur le libre-échange avec l’Europe, 
dont le premier ministre Charest se 
fait le promoteur, et sur les pro­
grammes de formation de la main- 
d’œuvre. «C’est la deuxième ou la 
troisième rencontre entre les deux à 
laquelle /assiste, a indiqué le parrain 
du Québec au sein du gouverne­
ment fédéral, et le ton est toujours très 
positif.» Selon le ministre Cannon, 
les différends entre les deux gou­
vernements ont été énormément 
amplifiés depuis le début de 2008.

Bain de foule
Samedi, Stephen Harper s’est 

offert un bain de foule, à l’occasion

du carnaval de Québec.
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M. Harper s’est présenté au ma­
tin à la Place d’Youville, dans la 
vieille ville, où il a servi aux badauds 
des crêpes et des saucisses, dans 
une atmosphère bon enfant de cam­
pagne électorale.

Le premier ministre Jean Cha­
rest était absent, ayant des engage­
ments dans sa circonscription de 
Sherbrooke, a-t-on expliqué à son 
bureau. Le ministre de la Santé, Phi­
lippe Couillard, et celui de l’Emploi, 
Sam Hamad, représentaient le gou­
vernement du Québec.

M. Harper a généreusement 
posé pour les photographes — par 
exemple avec Bonhomme —, mais 
a refusé de s’adresser à la presse 
pour livrer un compte rendu de son 
entretien avec son homologue qué­
bécois Jean Charest

La Presse canadienne
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LES ACTUALITES
Au Canada Carburant fabriqué à partir d’huile végétale Jeux de Pékin

Le temps d’attente 
des immigrants 

a augmenté de 20 %

Un pilote américain compte faire 
voler un avion de Bombardier 

alimenté au biodiesel
ALEXANDER PANETTA

Ottawa — Des statistiques ren­
dues publiques par l’opposi­
tion à Ottawa montrent que le 

temps d’attente des personnes 
souhaitant immigrer au Canada a 
augmenté de 20 % depuis 2004.

Ces données met­
tent également en lu­
mière de grandes dis­
parités dans la façon 
qu’ont les autorités 
canadiennes de trai­
ter les demandes 
d’immigration en pro­
venance d’un pays ou 
d’un autre.

Le temps d’attente 
de certains immi­
grants est de pas 
moins de 2300 % supérieur à celui 
d’autres demandeurs, selon leur 
pays d’origine et la catégorie 
d’immigration dans laquelle ils 
se trouvent.

Un enfant à charge dont le dos­
sier est soumis à des responsables 
canadiens à Pékin, Séoul ou Anka­
ra, par exemple, a 80 % de chances 
d’être traité dans un délai de 
quatre mois. Mais le temps d’atten­
te moyen d’un enfant est de 
13 mois à Singapour, 19 mois au 
Guatemala et 34 mois au Caire.

Des disparités similaires sont 
observées dans la catégorie des 
travailleurs qualifiés.

Un travailleur qualifié peut s’at­
tendre à voir son dossier être trai­
té dans un délai de 14 mois à 
Lima et de 15 mois à Paris. Mais 
s’il est originaire de Kiev, il devra 
vraisemblablement patienter pen­
dant une période pouvant s’étirer 
jusqu’à 71 mois.

«Rien n’excuse la discrimination»,

a affirmé le député libéral Jim Ka- 
rygiannis. «Pourquoi ne regardons- 
nous pas les gens comme des gens? 
[...] Les choses devraient bouger à la 
même vitesse, qu’il s'agisse de [quel­
qu’un] de Grèce, d’Europe, du sud 
de l’Asie ou de Chine», a-t-il ajouté.

Données non 
contestées 

M. Karygiannis a 
obtenu des statis­
tiques du ministère 
canadien de la Ci­
toyenneté et de l’Im­
migration en vertu 
des dispositions de la 
Loi sur,l’accès à l’in­
formation. Le député 
de la région de Toron­
to a ensuite pris ces 

données, effectué une série de cal­
culs et conclu que le temps de trai­
tement des dossiers des immi­
grants souhaitant s’installer au Ca­
nada était en hausse, plus précisé­
ment de 20 % depuis 2004 et la fin 
de 2006.

Le gouvernement n’a pas 
contesté les données rendues pu­
bliques, que M. Karygiannis affir­
me avoir mis des semaines à com­
piler. Toutefois, les conservateurs 
ont imputé l’augmentation du 
temps d’attente aux 800 000 dos­
siers hérités des libéraux lorsqu’ils 
ont pris le pouvoir, en 2006.

Mike Fraser, porte-parole de la 
ministre de l’Immigration, Diane 
Finlay, a indiqué que le gouverne­
ment avait réagi à la situation en 
consacrant ses ressources aux ca­
tégories jugées prioritaires, en par­
ticulier celle de la réunification des 
familles.

La Presse canadienne

«Rien n’excuse 
la

discrimination», 
a affirmé le 

député libéral 
Jim Karygiannis

SYLVAIN LAROCQUE

huile qui cuit vos frites préférées ne sera jamais
> allée aussi loin. Un pilote-entrepreneur américain 

ambitionne de faire le tour du monde à bord d’un 
avion d’affaires de Bombardier alimenté au biodiesel, 
un carburant fabriqué à partir d’huile végétale.

Aussi audacieux que soit son projet, Douglas Ro­
dante est probablement la personne la mieux pla­
cée au monde pour le mener à bien. En octobre 
dernier, en compagnie de son équipe du 
Green Flight Project, il a réussi le tout 
premier vol d’un avion à réaction carbu­
rant au biodiesel.

Au-dessus du désert du Nevada, à bord 
d’un jet d’entraînement tchèque Aero L-29 
Delfin vieux de 39 ans, M. Rodante et la pi­
lote en chef Carol Sugars ont volé à 
5100 mètres d’altitude pendant un peu plus 
d’une demi-heure. Une page d’histoire ve­
nait de s’écrire.

Dans quelques mois, une fois les ques­
tions de sûreté réglées avec la Federal Avia­
tion Administration (FAA)„ Green Flight s’embarque­
ra dans une traversée des Etats-Unis ponctuée de huit 
escales (datant de l’ère soviétique, le L-29 avait une 
courte portée pour empêcher les défections).

Mais Doug Rodante, un producteur de télévision 
qui a commençé à piloter dans les années 1990, voit 
déjà plus loin. A la fin 2008 ou au début 2009, c’est le 
tour du monde qu’il veut faire à bord d’un Learjet 
fonctionnant au biodiesel.

Signe du sérieux du projet, Bill Lear fils, ancien 
président de Leaijet (avant son acquisition par Bom­
bardier en 1990), et Chris Cordova, ancien ingé­
nieur de vol pour l’Air Force One, y collaborent à 
titre de consultants.

«C’est un objectif personnel que je me suis fixé: faire 
entrer les biocarburants dans l’aviation commerciale et 
dans les transports en général», a déclaré M. Rodante 
au cours d’un entretien téléphonique depuis la Flori­
de, où il vit. «Il faut en arriver à cela pour des raisons 
environnementales.»

Le biodiesel est obtenu à partir d’huile végétale ou 
animale que l’on fait réagir avec un alcool (le métha- 
nol ou l’éthanol). Certains songent même à se servir

d’algues pour en produire. Jusqu’ici, Green Flight a 
utilisé de l’huile de canola usagée.

Défis techniques et financiers
Le hic, c’est que Learjet a une altitude de croisière 

de 14 000 mètres. Là-haut, la température descend 
considérablement, ce qui fait épaissir le biodiesel 
jusqu’à le rendre incombustible. Pour régler le pro­
blème, Green Flight installera des chauffe-réser­
voirs et ajoutera des additifs au biodiesel. On pour­

rait aussi recourir à un mélange de kérosè­
ne et de biodiesel.

Si Green Flight arrivait à s'en tenir au bio­
diesel seul, l’équipe obtiendrait une impres­
sionnante diminution des émissions de gaz à 
effet de serre par rapport aux vols tradition­
nels: une réduction variant entre 50 et 80 %.

Le plus beau, c’est qu’il faut apporter peu 
de modifications à un jet — voire pas du 
tout — pour le rendre compatible au biodie­
sel. D’innombrables tests sont tout de 
même nécessaires pour s’assurer que tout 
fonctionnera correctement dans les airs, ce 

à quoi s’affaire actuellement Green Flight
Outre le défi technique, la question financière sera 

au cœur du projet de tour du monde. Le biodiesel 
coûte au moins trois fois plus cher à produire que le 
carburant ordinaire pour avions à réaction, et il n’est 
pas disponible partout

Jusqu’ici, Doug Rodante a financé Green Flight à 
même ses fonds personnels, mais il convient qu'il lui 
faudra des commanditaires pour faire le tour du mon­
de, un projet de plusieurs millions de dollars.

Ce vétéran de la télévision américaine, qui dit avoir 
travaillé avec Oprah Winfrey, Phil McGraw (Dr. Phil) 
et le Discovery Channel, entre autres, compte filmer 
l’épopée. Mais avant d’en arriver là, il devra 
convaincre les autorités américaines de lui donner le 
feu vert

«La FAA nous laisse le soin de prouver que ce sera 
sûr, et ils ne nous disent pas comment y parvenir, lance- 
t-il en riant. Ils sont aussi conservateurs et prudents 
qu'ils peuvent l’être et ça nous va, parce que c’est impor­
tant aussi pour nous.»

La Presse canadienne

La question 
financière 

sera au cœur 
du projet 
de tour 

du monde

Nouveau rapport fédéral

Les douaniers canadiens 
et américains 

ont les mains liées

Ottawa — Les auteurs d’un 
rapport nouvellement rendu 
public affirment que les doua­

niers canadiens et américains 
ont les mains liées en raison de 
lois contradictoires en vigueur 
de chaque côté de la frontière, 
cela compliquant leurs efforts 
menés afin d’arrêter les crimi­
nels internationaux.

Les membres des équipes de 
surveillance frontalière ne peuvent 
se contacter par radio. Il leur est in­
terdit de franchir [a frontière entre 
le Canada et les Etats-Unis sauf à 
des points de passage officiels, 
même si les criminels préfèrent 
passer en douce par des endroits 
isolés. Fit ils doivent renoncer à 
porter leur arme lorsqu’ils se ren­
dent dans le pays voisin.

«La communication entre les par­
tenaires et la coordination des acti­
vités n ont pas été pleinement réali­
sées», est-il écrit dans le document, 
obtenu par La Presse canadienne 
en vertu des dispositions de la Lai 
sur l’accès à l’information.

«Les problèmes législatifs relatifs 
au port d’arme de part et d’autre de 
la frontière et à la juridiction du per­
sonnel chargé de l’application de la 
loi, combinés à l’insuffisance des res­
sources en matière d'application de 
la loi, principalement du côté cana­
dien, constituent des obstacles à la 
chasse ata criminels et ata suspects 
à la frontière.»

Censuré, le rapport interne, pré­
paré par le ministère fédéral des 
Travaux publics, porte sur les cinq 
premières années d’existence des 
Équipes intégrées de la police des 
frontières (EIPF).

Ces équipes sont constituées de 
membres de la Gendarmerie roya­
le du Canada (GRC), de l’Agence 
des services frontaliers du Canada 
et de l’organisme américain équi­
valent, des services américains de 
l’imipigration et de la garde côtière 
des États-Unis.

In GRC, principale agence cana­
dienne représentée au sein des 
EIPF, contribue avec 150 agents et 
25 millions de dollars par année au 
programme, dont les origines re­
montent à 1996, alors que des 
agents de la Colombie-Britannique 
ont commencé à travailler étroite- 
ntent avec leurs homologues de 
l’État de Washington.

Il existe maintenant 23 EIPF, dé­
ployées dans 15 secteurs le long 
de Iq frontière entre le Canada et 
les États-Unis. Leur mandat est 
d’intercepter les trafiquants de 
drogue, les immigrants illégaux de 
même que les terroristes.

lœs autorités estiment que les 
membres de 240 organisations cri­
minelles franchissent la frontière 
dans le cadre de leurs activités illé­
gales.

La Presse canadienne

Sortie reportée

NASA / REUTERS
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LA NASA a été contrainte de modifier hier le programme de l’actuelle mission Atlantis, puis- 
qu ’un des sept astronautes de la navette est malade. L’astronaute Hans Schlegel, qui souffre d’un pro­
blème de santé non précisé, devait effectuer une sortie dans l’espace hier, mais elle a été reportée. Cet­
te sortie extra-véhiculaire aura lieu aujourd’hui, et un autre astronaute sera désigné. AÜantis s’est ar­
rimée à la Station spatiale internationale samedi.
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Au fil du Nil, partez à la découverte d'une Egypte 
fascinante, portée par son destin d'éternité.

UN AUTRE MONDE

ce soir 20h

Les athlètes 
britanniques 

interdits 
de politique 

en Chine

Londres — Les athlètes britan­
niques, qui participeront aux 
Jeux olympiques de Pékin en août, 

doivent signer un contrat dans le­
quel ils s’engagent à ne pas s’expri­
mer sur des sujets politiques contro­
versés, indiquait hier l’hebdomadai­
re britannique Mail on Sunday.

Les athlètes «ne doivent faire de 
commentaire sur aucune question po­
litique controversée», ce qui inclurait 
les droits de l’homme en Chine, pré­
cise une nouvelle clause du contrat 
de 32 pages, citée par le journal 

Des groupes de défense des 
droits de l’homme ont accusé les au­
torités olympiques britanniques de 
trahir l’esprit des Jeux et les ont ap­
pelées à changer leur position.

Le Comité olympique britan­
nique, interrogé par le Mail on Sun­
day, a confirmé que les athlètes qui 
ne signeront pas cet engagement 
ne pourront pas se rendre à Pékin, 
selon le journal.

Mais, hier, le comité a démenti 
vouloir censurer les athlètes. «Nous 
n'essayons pas d’interdire à nos ath­
lètes de faire des commentaires ou de 
débattre», a déclaré un porte-parole 
du Comité olympique britannique.

«Si on pose une question directe à 
une personne et quelle y répond, il n’y 
a pas de problème», a-t-il dit, tout en 
relevant qu’il serait malvenu que 
des athlètes se servent des Jeux 
comme d’une tribune.

L’introduction de cette nouvelle 
clause vise à éviter des manifesta­
tions telles que celles organisées 
par les mouvements de défense des 
droits civils aux Jeux de Mexico en 
1968, a-t-il précisé.

Le contrat que les athlètes doivent 
signer fait aussi référence à la section 
51 de la charte du Comité internatio­
nal olympique (CIO) «qui n’autorise 
aucune sorte de manifestation, ou de 
campagne politique, religieuse ou ra­
ciale sur les sites olympiques».

«En Chine, les gens ne peuvent pas 
s’exprimer sur les droits de l’homme 
sans craindre des représailles. En 
Grande-Bretagne, on peut le faire», a 
relevé le responsable des cam­
pagnes d’Amnesty International, 
Tim Hancock.

D a qualifié la démarche du comi­
té de «décevante». «Dans un esprit de 
dignité humaine, les athlètes britan­
niques devraient pouvoir exprimer li­
brement leurs opinions sans le risque 
ou la menace d’être expulsés de l’équi­
pe olympique pour les Jeux de Pékin 
de 2008», a-t-il observé.

Agence France-Presse

Les régimes 
d’aide juridique 

coûtent cher
BRIAN MYLES

Les régimes d’aide juridique 
coûtent 659 millions de dollars 
par année, soit 20 $ par citoyen, ré­

vèle une étude du Centre canadien 
de la statistique juridique.

Onze régimes provinciaux et 
territoriaux, à l’exclusion de Ter- 
r,e-Neuve et de l’Ile-du-Prince- 
Édouard, ont dépensé cette som­
me de 659 millions en 2006-07. Ils 
ont approuvé 472 000 des 761 000 
demandes d’aide reçues, soit 62 % 
du total. Parmi les.dossiers reje­
tés, la moitié l’ont été parce que 
les demandeurs se trouvaient 
dans une assez bonne situation fi­
nancière. Par conséquent, ils 
n’étaient tout simplement pas ad­
missibles à l’aide juridique.

Les affaires criminelles occa­
sionnent un peu plus de la moitié 
des dépenses, le reste allant aux 
causes civiles. Partout, sauf au 
Québec et en Ontario, les gouver­
nements ont consacré des 
sommes plus importantes aux 
dossiers criminels qu’aux dos­
siers civils.

Au Québec, l’aide juridique a 
coûté un peu moins de 135 mil­
lions, en 200607, une dépense re­
lativement stable depuis les cinq 
dernières années si l’on tient 
compte de l’inflation. Le Québec 
s’est doté du deuxième plus impor­
tant régime d’aide juridique après 
celui de l’Ontario (326 millions). 
Le régime québécois a réservé 
42 % de ses dépenses aux affaires 
criminelles, comparativement à 
58 % pour les affaires civiles. Les 
347 avocats permanents ont géné­
ré les deux tiers des dépenses, le 
tiers restant allant aux 2400 avo­
cats de pratique privée.

Dans tout le Canada, environ 
11 000 avocats de pratique privée 
et publique ont fourni des services 
d’aide juridique, un recul de 9 % 
par rapport à l’année précédente.

Le Devoir



PERSPECTIVES

ECONOMIE
ANALYSE

La fracture 
numérique

Les pays pauvres n’ont jamais eu accès si ra­
pidement aux nouvelles technologies suscep­
tibles de les aider à se sortir de la misère. Si 
la fracture numérique qui les sépare des 
pays riches est clairement en train de se ré­
duire, on est encore très loin du compte.

Éric
Desrosiers

Quel pays est le plus grand exportateur de 
produits liés aux technologies de 
l’information, a le plus d’internautes, et 
compte le plus grand norqbre d’utilisateurs de 

téléphones mobiles? Les Etats-Unis? Mauvaise 
réponse. Le Japon? Eh non! C’est la Chine.

En fait, il s’échange aujourd’hui probablement au­
tant de produits technologiques strictement entre les 
pays en voie de développement que ne s’en vendent 
entre eux les pays riches.

«La révolution des technologies de l’information 
s’étend au monde en développement et ouvre la perspec­

tive d’un grand saut technologique 
qui contribuera à la modernisa­
tion rapide de l’économie des pays 
concernés», affirmait la Conféren­
ce des Nations unies sur le com­
merce et le développement 
(CNUCED) dans son Rapport 
2007-2008 sur l’économie de l’in­
formation dévoilé la semaine der­
nière. «Le rythme des innovations 
dans [ce secteur] a été si rapide 
que les coûts d’accès à ces technolo­
gies ont été considérablement ré­

duits, ce qui a permis de démocratiser [leur] recours.»
Il avait fallu attendre 120 ans au MX'1 siècle avant 

que l’invention du train ne se soit étendue à au moins 
80 % des pays de la planète, avait souligné le mois der­
nier un autre volumineux rapport, de la Banque mon­
diale celui là, intitulé: Perspectives économiques mon­
diales 2008: la diffusion de la technologie dans les pays 
en développement. Ce délai avait été réduit à 60 ans au 
tournant du XX' siècle. Il n’a été que de 20 ans pour 
les ordinateurs personnels et de 16 ans pour le télé­
phone mobile.

Le degré de diffusion des nouvelles technologies 
dans les pays pauvres est une question capitale à cause 
de ses effets positifs sur le développement On a déjà 
estimé que chaque fois que le nombre de téléphones 
mobiles y croît de 10 appareils pour 100 habitants, le 
taux de croissance de leurs économies augmente de 
0,6 %. La CNUCED rapporte qu’une augmentation de 
10 % de la proportion des employés utilisant un ordina­
teur dans les entreprises thaïlandaises s’est traduite par 
une hausse de 3,5 % de leur productivité.

On rapporte que les pêcheurs du Kerela, en Inde, ont 
désormais recours aux téléphones mobiles pour fixer 
leurs prix de vente avant de décharger leurs poissons 
au quai. Cela a eu pour effet de réduire la fluctuation 
des prix, augmentant leurs profits de 9 % et réduisant 
les prix à la consommation de 4 %. Des coopératives 
d’agriculteurs en Zambie utilisent le même moyen de 
communication pour se passer des intermédiaires et 
vendre à bien meilleurs prix leurs récoltes. Il ne fait pas 
de doute, dit la Banque mondiale, que «l’avancée rapide 
des technologies dans les pays en développement a contri­
bué à ramener la proportion d’humains vivant dans la 
pauvreté absolue de 29 % en 1990 à 18 % en 2004».

Pour l'instant, les pays en développement sont rare­
ment ceux d’où viennent les grandes avancées tech­
nologiques. Ds adoptent et adaptent plutôt les techno­
logies existantes. Souvent, ils les achètent tout bonne­
ment aux pays riches. Ou alors, des compagnies 
étrangères les achètent à leur place lorsqu’elles inves­
tissent chez eux. Ou encore, elles leur arrivent dans 
les bagages de leurs ressortissants qui reviennent à la 
maison après s’être instruits et enrichis pendant 
quelques années à l’étranger.

Loin du compte
On admet cependant que l’écart technologique reste 

énorme entre le Nord et le Sud. Les trois quarts des 
pays les plus pauvres comptent en effet moins de 15 or­
dinateurs personnels par habitant On observe aussi de 
grandes différences entre pays pauvres et à l’intérieur 
même des frontières nationales. Plus de 60 % des inter­
nautes d’Afrique se retrouvent dans feulement 4 des 
53 pays du continent (Nigeria, Maroc, Egypte et Afrique 
du Sud). L’accès aux nouvelles technologies a aussi la 
fâcheuse tendance à se concentrer dans les grandes 
villes et quelques zones industrielles. L’Inde, par 
exemple, est le premier exportateur au monde de ser­
vices liés aux nouvelles technologies et les entreprises 
de sa Silicon Valley à Bangalore disposent des ma­
chines dernier cri, mais seulement 6 % de la population 
rurale a accès au téléphone.

Les facteurs qui favorisent la diffusion des nouvelles 
technologies dans un pays sont les mêmes que ceux 
qui favorisent le développement économique et social 
en général. Comment espérer que les populations ru­
rales d’Afrique subsaharienne adoptent rapidement les 
derniers gadgets électroniques lorsque l’on sait que 
seulement 8 % ont accès à l’électricité? On ne peut pas 
s’attendre non plus à ce qu’un pays embrasse la révolu­
tion Internet tant que ses écoles n'auront pas assez de 
papier et de crayon pour tout le monde.

«Le niveau de technologies que présentent aujourd’hui 
les pays de l’ancien bloc soviétique s'explique en partie par 
l’importance accordée par les gouvernements passés à la 
fourniture d’infrastructures et d’une éducation de base à 
une grande partie de la population», constate dans son 
rapport la Banque mondiale qui peut difficilement être 
accusée de sympathie communiste.

Les nombreux problèmes de corruption et de 
conflits civils, qui ont affligé dans le passé les pays 
africains, ne sont sans doute pas étrangers non plus 
au mal qu’ils ont aujourd’hui à prendre le virage nu­
mérique. «Les difficultés économiques et la réparti­
tion relativement inégale des richesses et des compé­
tences en Amérique latine peuvent avoir contribué 
aux mauvais résultats de cette région», ajoute l’institu­
tion internationale.

Les plus optimistes disent qu’il suffit d'un peu de 
temps avant que les nouvelles technologies comme 
l’ordinateur, Internet et la téléphonie mobile s’éten­
dent à la grandeur de la planète à cause de leur faible 
coût, en comparaison des innovations technologiques 
du passé, et de l’interconnexion de plus en plus étroite 
entre les pays. Ils rappellent qu’il est toujours plus faci­
le d’adopter des technologies largement répandues 
que d'en inventer de nouvelles. Ds soulignent que la 
chose est d’autant plus facile lorsqu’il existe, par 
exemple, des logiciels gratuits comme Linux.

Cependant, les choses se font rarement toutes 
seules dans ce bas monde.

Chances et risques des pays émergents

i’AlJI.0 WHITAKKR REUTERS
C’est avec des pays comme le Brésil que nous construirons la gouvernance mondiale de 
l’environnement, de la santé ou de l’économie.
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JEAN MICHEL SEVERING

Le XXI' siècle s'est ouvert sur une révolution silen­
cieuse: la sortie hors de la pauvreté d'un groupe 
de pays représentant près de la moitié de la popula­

tion mondiale. Soyons-en persuadés, ce formidable 
succès du développement, riche d’enseignements 
pour d’autres régions, est une excellente nouvelle 
pour leurs citoyens comme pour le monde. Leur 

} croissance fulgurante engendre néanmoins des défis 
d’une ampleur nouvelle pour la gestion des grands 
équilibres mondiaux.

Le rattrap)age économique des pays dits émergents 
a de quoi surprendre. Alors que la croissance annuel­
le des pays développiés s’est établie à une moyenne de 
2,3 % depuis 2002, la leur a atteint 7 % sur la même p>é- 
riode. Cette expansion accélérée de pays issus du 
tiers monde met dorénavant en cause la compiétitivité 
de nos propres entreprises, y compris sur des mar­
chés à haute valeur ajoutée.

La puissance financière de leurs fameux fonds 
souverains, qui détiennent plus de 2 000 milliards de 
dollars et excèdent ainsi la capitalisation des hedge 
funds (fonds spéculatifs), préoccupe les gouverne­
ments occidentaux.

Submergés par la concurrence commerciale, vexés 
par leurs taux de croissance impiertinents, nous conti­
nuons largement à concevoir les pays émergents 
comme de dangereux compétiteurs, aux marchés 
desquels nous aurions peine à accéder, et qui détermi­
neraient l’emploi sur notre sol via les délocalisations 
dont ils bénéficieraient

Cette perception ne fait pas justice aux multiples 
services qu’ils rendent à la planète. Services écono­
miques, d’abord: si la croissance mondiale s’est éta­
blie à 3,2 % depuis le début du siècle, c’est largement 
grâce à eux. Les pays émergents y auraient contribué 
à hauteur de 65 %. Face aux craintes de récession 
américaine, c’est aujourd’hui sur eux que se fondent 
les espoirs des analystes pour la croissance mondiale.

Services financiers, ensuite: ce sont largement leurs 
devises qui sont venues, fin 2007, à la rescousse des 
banques occidentales les plus compromises dans la cri­
se des subprimes. Mais nous leur devons aussi un puis­
sant remède contre l’inflation: en exportant, grâce à 
leur main-d’œuvre peu chère, des produits bon mar­
ché, ils ont offert ces dernières décennies un frein effi­
cace à l’emballement des prix mondiaux — et un coup 
de pouce important au pouvoir d’achat des Français.

Services environnementaux, enfin: des pays émer­
gents comme le Brésil ou l’Indonésie abritent le pou­
mon de la planète et sont, de fait, les gardiens d’un pa­
trimoine unique de biodiversité.

Plus inquiétant peut-être, le dynamisme écono­
mique des émergents a tendance à dissimuler à nos 
yeux les multiples fragilités de ces colosses aux pieds 
d’argile, et les externalités qu’elles peuvent engendrer

par-delà leurs frontières. En effet, la plupart de ces 
Etats éprouvent de grandes difficultés à faire face à 
leurs propres déséquilibres socio-économiques. Les 
pays dits émergents continuent à représenter les trois 
quarts de la population mondiale vivant avec moins de 
deux dollars par jour, et voient les inégalités croître à 
vivre allure au sein de leurs sociétés.

Fragilités environnementales aussi, aux consé­
quences tant locales que globales. Dans beaucoup de 
ces pays en forte croissance, on observe ainsi une dé­
capitalisation nette (dont nous sommes corespon­
sables en tant qu’acheteurs de leurs exportations), la 
croissance économique ne compensant pas la des­
truction accélérée d’actifs naturels. Ainsi, selon la 
Banque mondiale, 750 000 Chinois mourraient 
chaque année du fait de la pollution, et 60 % des ri­
vières du pays seraient gravement polluées.

Fragilités macroéconomiques enfin, qui, comme 
en témoigne la crise asiatique de 1997, portent en 
elles un risque de contagion internationale. Bien que 
se trouvant sur des trajectoires de croissance plus ro­
bustes qu'alors, les mutations que vivent les pays

émergents continuent à les exposer aux bulles spécu­
latives et à leurs corollaires, les crises financières.

Enfin, la concurrence accrue que représentent ces 
nouveaux arrivants sur les marchés mondiaux nous 
rend aveugles à leur potentiel de par tenariat. L’Inde, 
la Chine ou le Brésil deviennent des acteurs incon­
tournables du jeu multilatéral. C’est avec ces pays que 
nous construirons la gouvernance mondiale de l’envi­
ronnement, de la santé ou de l'économie. Nous de­
vrons pour cela les traiter en partenaires plus qu’en 
concurrents, mais aussi rester engagés à leurs côtés 
dans le traitement des vulnérabilités les plus suscep­
tibles d’engendrer des effets par-delà leurs frontières: 
en première ligne dans la lutte contre la pauvreté et 
dans la gestion des biens publics mondiaux, ils nous 
invitent à des coopérations concrètes afin d’avancer 
dans ces domaines.

Il nous faut les intégrer Sans plus tarder dans un 
système international reposant sur des responsabili­
tés partagées.

Le Monde

VIENT DE PARAÎTRE

SOIS POSITIF OU BEDON 
RESTE CHEZ VOUS

Alain Samson 
171 pages

Les Editions Transcontinental

Dans ce livre le lecteur apprend 
comment naît et grandit le plaisir au 
travail et ce qu’il doit faire pour le dé­
velopper. H lui est proposé 10 moyens 

de s’énergiser 
au travail et six 
façons de rendre 
la vie de ses col- 
lègues plus 
agréable. 11 dé­
couvre aussi 
comment se 
construire un ré­
seau de relations 
professionnelles 
positives, com­
ment faire face 

aux vampires égergivores et comment 
l’organisation peut susciter et entrete­
nir des relations enrichissantes.

L’ÉNERGIE 
DES ÉMOTIONS
Laurence Saunder 

272 pages
Les Editions Transcontinental

Si nous ne savons pas reconnaître 
nos émotions et les faire évoluer, 
nous restons sous leur emprise: elles 
nous trompent, régissent nos réac­
tions, altèrent nos prises de décision 
et notre efficacité individuelle, dégra-
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dent nos rela­
tions et nous 
font avancer sur 
le pilote auto­
matique. Si, au 
contraire, nous 
pouvons les re- 
cencer et in­
fluer sur elles, 
elles devien­
nent alors des 
atouts formi­
dables de notre évolution profession­
nelle. La démarche de l’auteure aide 
à avancer dans cette direction.

' ,v '

.............

LES CARRIÈRES 
D’AVENIR

Collectif 
321 pages

Les éditions Jobboom

Jobboom propose la 11' édition de 
son livre Les Carrières d’avenir. Le gui­

de 2008 met î’ac-

|î «s carrières 4B goantf s, dos rap- 

D’AVENIRl por^de^re-

dans les 17 ré­
gions du Québec et sur 39 secteurs d’em­
ploi importants, et des dossiers sur six 
grands thèmes.

LES 100
MEILLEURS FONDS

Michel Marcoux 
224 pages

Les Editions Transcontinental

La première partie de ce guide fait 
le point, en 26 capsules, sur l'actualité 
en matière de fonds communs de pla­
cement ainsi 
que sur les su­
jets qui préoc­
cupent les in­
vestisseurs. En 
deuxième par­
tie, l’auteur ré­
vèle son palma­
rès 2008 des 
100 fonds com­
muns de place­
ment offrant le 
meilleur rap­
port risque-rendement. Comme par 
le passé, les droits d’auteur de ce gui­
de seront entièrement versés à Projet 
80, un organisme qui contribue à pré­
venir le décrochage scolaire dans l’un 
des quartiers les plus pauvres de 
Montréal: le Centre-Sud.

COMMENT RÉDUIRE 
VOS IMPÔTS

Samson Bélair/Deloitte & Touche 
323 pages

Les Editions Transcontinental

Samson Bélair/Deloitte & Touche 
propose sa 20' édition de Comment 
réduire vos impôts. Le lecteur y trouve

réponses à ses questions portant, par 
exemple, sur le REER, les crédits 
d’impôts, les placements, les abris fis­
caux, les déductions, le fractionne­
ment du revenu et les dons.

PROPOS DE 
GOUVERNANCE...

ET AUTRES
Yvan Allaire 

194 pages
Presse Forstrat International

L’auteur est président du conseil de 
l’Institut sur la gouvernance des orga­
nisations privées et publiques. L’ou­
vrage reprend un certain nombre 
d’articles, de chroniques et de com­
mentaires publiés dans quelques mé­
dias au cours des cinq dernières an­
nées. Pris dans leur ensemble, ces 
textes esquissent une vision, une 
conception du rôle des organisations 
privées et publiques dans nos socié­
tés modernes ainsi que des défis avec 
lesquels elles doivent composer.

Propos de gouvernance...
et autres
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Résultats des tirages du : 2008-02-09

^'03 17 26 
33 39 46

Gagnants

18
compL

Lots

4 281 707,00 $ 
61 167,20 $ 

1 673,10 $ 
63,20 $ 
10,00$ 

5,00 $

(Ventes totales : 15108712$
Prochain gros lot (approx ) 9 000 000 $

26 29 31 
33 36 39

Gagnants

6/6 0
5/6+C 0
5/6 10
4/6 556
3/6 10 636
2/6+C 8 924
Ventes totales

Lots

2 000 000,00 $ 
75 000,00 $ 

750,00 $ 
75,00 $ 
10,00$ 

5,00$ 
773 775.00 $

Egtra 4918560

ultats des tirages du : 2008-02-08 °

0914 19 
31 35 41 46

Egtra 6701304

7/7 0
6/7+C 2
6/7 78
5/7 4 533
4/7 100 391
3/7+C 95 240
3/7 840 377

Ventes totales 

Prochain gros lot (approx )

5 000 000,00 i 
72 249,10 S 

1 852,50 S 
, 108,40 5

10,00 5 
10,00 5

Participation gratuit! 
12 450 258 S 
10 000 000 î

Ne manquez pas le qala 
le 17 FÉVRIER 19h30, A TVA.

En cas ae disparité entre cette i ste 
e- a i ste officielle de Loto-Québec, 
cette de-e-e a prio' té

L'EXPERTISE PAR L'EXPÉRIENCE DEPUIS 1964

CONGÉDIÉ INJUSTEMENT?

JEAN-GUY
MICHAUD

CRIA

Tout cadre ou professionnel congédié injustement a 
droit d'obtenir une indemnité suffisante en réparation 
du préjudice qu'il subit. Il doit être traité avec respect, 
dignité, équité et justice, dans la fin de sa relation 
d'emploi.

En cas de congédiement fait sans cause juste et 
suffisante, ne signez rien avant de consulter.

WWW.JEANGUYMICHAUDCRIA.CA
(514)940-6477 (418)657-2628

http://WWW.JEANGUYMICHAUDCRIA.CA
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EDITORIAL
Plébiscite à la russe

Le 2 mars prochain, les Russes seront conviés à plébisciter 
et non à élire la personne choisie par Vladimir Poutine pour 
lui succéder au poste de président du pays. On insiste: à la 
suite des manipulations conçues et exécutées par les maîtres 
du Kremlin, ce scrutin présentera toutes les caractéristiques 
du plébiscite. Certes, quatre candidats vont s’affronter, 
mais... trois d’entre eux vont faire de la figuration.

ans l’histoire politique des temps présents, Vladi­
mir Poutine va certainement rester comme le 
maître maquignon de la démocratie. Après avoir 
harcelé les figures en vue de l’opposition, comme 
l’ex-champion d’échecs Garry Kasparov, afin de 
les condamner à l’abandon, il s’est appliqué à l’éli­
mination des candidats considérés comme dan­
gereux parce qu’en tant qu’ex-membres du gou­
vernement ils étaient des initiés aux mœurs frau­
duleuses de Poutine et de ses complices.

Ainsi en était-il de Mikhail Kassianov. Ex-premier ministre, il 
s’était engagé à instiller davantage de démocratie, à combattre le 
cocktail affairisme financier et politique. Bref, il posait en militant 
de l’État de droit L’homme ayant un tantinet inquiété Poutine, la 

Cour suprême l’a écarté de la course. Le prétex­
te invoqué? Près du quart des signatures néces­
saires à sa mise en candidature ont été quali­
fiées de fausses.

Pire est le geste de l’Organisation pour la sécu­
rité et la coopération en Europe (OSCE) pour le­
quel elle a été condamnée. En effet elle a indiqué 
que la volonté avouée des autorités de baliser à sa 
guise leur mandat soit observer le déroulement 
des élections, ne lui permettait pas de faire son 
travail convenablement La Commission électora­
le russe avait ordonné une réduction significative 

du personnel de l’OSCE en plus d’exiger que celui-ci pénètre sur le 
territoire russe trois jours avant le vote et non plus une semaine com­
me cette organisation le voulait In même Commission a gommé le 
nom de l’ex<lissident Vladimir Bukovsky de la liste des prétendants 
au motif qu’il avait vécu trop longtemps à l’étranger.

Tous les candidats susceptibles de faire ombrage à Poutine et à 
son protégé Dmitri Medvedev ayant été mis sur la touche, ce der­
nier aura pour opposants le chef du Parti communiste, Gennady 
Zyuganov, l’ultranationaliste Vladimir Zhirinovski et l’obscur An­
drei Bogdanov. Il ne fait aucun doute que Medvedev va passer du 
poste de vice-premier ministre et président du conseil du puissant 
consortium Gazprom à celui de président de la Russie. Poutine 
sera son premier ministre alors que l’actuel premier ministre se 
retrouvera président de Gazprom.

Fait très important à souligner, contrairement aux maîtres du 
Kremlin, Medvedev n’est pas issu des rangs du KGB; il est avocat 
de formation. En clair, il est seul au milieu d’un aréopage d’ex­
espions qui ne supportent pas, les exemples abondent, que qui 
que ce soit se mette sur leur chemin ou plus exactement contrarie 
leurs ambitions. Parmi ces dernières, il faut retenir celle qui ren­
voie Poutine à la présidence. On s’explique.

Si Factuel chef de l’État ne se représente pas, c’est que la Consti­
tution interdit à quiconque l’addition de trois mandats consécutifs. 
Et alors? Nombreux sont ceux qui font le pari qu’après quelques 
mois, voire un an, Medvedev va jeter l’éponge au profit de son 
mentor. Chose certaine. Poutine sera davantage un président bis 
qu’un premier ministre.

Après avoir poussé à l’exil ou emprisonné les oligarques, au de­
meurant tous aussi fripouilles les uns que les autres, après avoir 
renforcé la mainmise des politiciens sur le pouvoir judiciaire, après 
avoir transformé Gazprom en une formidable machine de guerre 
énergétique qui d'ailleurs effraie bien des nations européennes, 
après avoir éliminé tous ses concurrents, il ne serait pas étonnant 
que Poutine invente une combinaison inusitée: l’association du 
tsar à celle du secrétaire du comité central. Reste à connaître 
l’identité respective des personnes qui vont occuper ces postes.

Serge
Truffaut

Biberon chimique

Marie-Andrée 
Chouinard

1 y en aurait dans les disques compacts, les lunettes de 
soleil et même les prothèses dentaires. On en retrouve­
rait aussi dans certaines bouteilles d’eau, mais, surtout, 
et voilà ce qui a violemment heurté l’imaginaire la se­
maine dernière, dans la majorité des biberons. 

Considéré par certains aujourd’hui comme une ma­
tière maudite, le bisphénol A (BPA) est un composé chimique 
dont la création, au début du XX' siècle, fut sans doute célébrée 

comme une de ces grandes avancées scienti­
fiques de l’homme, qui venait là de concocter 
une matière utile dans la fabrication de plas­
tique et de résine époxy. Que de bienfaits! Pou­
vait-on se douter qu’un siècle plus tard, la 
controverse éclaterait autour des effets néfastes 
possibles de la substance?

Dans son titre de vendredi. Le Devoir posait 
la question de manière tout à fait éloquente: Té­
tée toxique? Une nouvelle analyse, présentée par 
un groupe environnemental, s’ajoute à quelques 
autres mises en garde déjà dirigées contre le 

BPA, présent dans la composition de certains biberons. Chauffées 
au moment d'apprêter le lait du nourrisson à la bonne températu­
re, les bouteilles pourraient libérer le produit chimique dans la 
boisson et, par ricochet, directement chez le bébé.

Ce n'est pas la première fois que le BPA est sous la loupe. Pas la 
première fois non plus que l'on s’impatiente autour des effets no­
cifs probables du matériau, qui a la particularité d’agir à la maniè­
re d’une hormone, l’œstrogène, étant ainsi susceptible de causer 
des déséquilibres hormonaux responsables de l’obésité, de 
troubles de comportement, de puberté précoce ou de problème 
d’ordre sexuel. Un joli tableau!

Les mystères du mode d’action du bisphénol A sont élucidés de­
puis longtemps et ne sont la cause d’aucun affrontement idéolo­
gique. C'est plutôt autour des risques possibles de ce modus ope- 
randi que la zizanie règne. Effets nuisibles ou matière inoffensive?

Depuis que les premières alarmes ont été sonnées, l’industrie 
du plastique minimise ou réfute les études scientifiques qui diabo- 
lisent le BPA La semaine dernière encore, les fabricants des bibe­
rons incriminés ont voulu rassurer les troupes. Signe de l'incerti­
tude qui règne, l’entreprise Mountain Equipment Co-op a en re­
vanche retiré ses bouteilles d’eau des magasins en attendant l’exa­
men indépendant promis par Santé Canada

Les scientifiques, s'inspirant parfois de tests effectués en labora­
toire sur des rats, multiplient les analyses inquiétantes. Contraire­
ment à d’autres produits chimiques, le BPA pourrait être dange­
reux même absorbé à toutes petites doses.

Pour le consommateur-citoyen, et pour les parents qui tous les 
jours préparent l’indispensable biberon de leurs enfants, de quel 
côté pencher? Santé Canada, qui a déjà évalué les risques du bis- 
phenol A sans conclure à son interdiction, a juge bon de réévaluer 
le dossier. En attendant son verdict, le bon sens commande, dirait- 
on. de penser que dans le doute, on s'abstient..

mue ho u inarda Ivdevoir.com
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LETTRES

Précision
Dans la dernière phrase de ma lettre intitulée 

«Autodéfense intellectuelle» que Le Devoir a pu­
bliée le 2 février 2008, on a pu avoir l’impression 
que j’accusais Normand Baillargeon de complici­
té avec Bernard Landry et la coalition «Stoppons 
la réforme» dans la diffusion de fausses données 
provenant d’enquêtes internationales.

En fait, j’avais vérifié avant d’envoyer cette 
lettre quelques écrits de M. Baillargeon sur la 
réforme scolaire. J’ai alors constaté qu’il a tou­
jours présenté les données sur les enquêtes in­
ternationales correctement en les mettant en 
plus en contexte pour que l’on puisse mieux les 
apprécier.

Parce que son nom est souvent accolé à celui 
de coalition «Stoppons la réforme» et de façon 
encore plus directe au concept d’autodéfense 
intellectuelle, qui consiste entre autres choses à 
ne pas gober automatiquement tout ce qu'on lit 
ou entend, même lorsque cela vient d’un ex­
premier ministre, j’ai cru rigolo de terminer ma 
lettre par un clin d’œil, négligeant le fait que 
cela pouvait laisser soupçonner une association 
qui n’existe pas.

Je regrette maintenant cette légèreté stylis­
tique et ne voudrais pas qu’elle compromette la 
crédibilité d’une personne que je respecte. 
Mario Jodoin 
Économiste 
Le 8 février 2008

Un texte écrit par semaine ! 
Est-ce réaliste, Madame la 

Ministre?
Madame Courchesne devrait côtoyer un en­

seignant de français pendant un mois avant de 
suggérer un texte écrit par semaine. Je partage, 
néanmoins, son opinion en ce qui a trait à l’im­
portance d’écrire. Toutefois, ce texte, il faut le 
corriger. En quoi consiste la correction? Ayant 
été enseignante de français pendant de nom­
breuses années et étant maintenant à la retrai­
te, j'aimerais lui présenter les caractéristiques 
d'une bonne correction.

Premièrement, il faut souligner les erreurs et 
indiquer, dans la marge, le type, à savoir erreur 
de grammaire, d’orthographe, de ponctuation, 
de syntaxe et de vocabulaire. Deuxièmement, 
en ce qui concerne la syntaxe, il faut parfois ex­
pliquer l’erreur, comme l’usage inadéquat du 
pronom relatif ou d’un temps de verbe, et j’en 
passe. Troisièmement pour ce qui est du voca­
bulaire, il faut suggérer à l’élève le mot le plus 
approprié. De cette façon, on améliore et on 
élargit son vocabulaire. Alors, je demande à 
Mme Courchesne, comment faire ce genre de 
correction une fois par semaine? Comment fai­
re ce genre de corrections, préparer ou revoir 
des leçons et vivre le quotidien (dormir, man­
ger, faire de l'exercice, maintenir les liens fami­
liaux, éduquer les enfants, etc.) ?

En outre, il faut éveiller les jeunes aux activités 
çulturelles ayant un lien avec fa création littéraire. 
A ce moment-là, il faut assister a des pièces de 
théâtre ou des récitals de poésie afin de faire un 
choix judicieux. H nous faut aussi voir des films 
qui sont souvent des adaptations de roman. D faut 
lire des romans et les présenter en classe.

Je reviens à ce que j’ai écrit au début du tex­
te. fi faudrait que Mme Courchesne côtoie Un 
enseignant de français afin qu’elle constate de 
visu 1a tâche colossale qu’il a à abattre. En dé­
but de carrière, j’ai enseigné deux autres ma­
tières et jamais, au grand jamais, je n’ai eu au­
tant de corrections. ,11 faudrait donc que mada­
me 1a ministre de l’Éducation se penche égale­
ment sur 1a tâche de l’enseignant de français au 
même titre que le contenu du programme ou 
des cours donnés en classe.

Et les enseignants en français pourront vivre 
normalement? Est-ce réaliste?
Nicole Poirier 
Québec, 8 février 2008

Vers un Québec montréalisé?
On vient d’annoncer le réaménagement de 1a 

carte électorale au Québec pour, dit-on, rendre 
justice à tous les citoyennes et citoyens en cher­
chant à respecter le principe démocratique fon­
damental: une personne, un vote.

Ce projet va automatiquement avoir un im­
pact négatif sur les circonscriptions excen­

triques et avantager les comtés urbains. Avec 
comme conséquence la perte de poids poli­
tique pour les régions. La question: est-ce bien 
cela que la société québécoise veut? On sait 
qu’au Canada, depuis un certain nombre d’an­
nées, l’adaptation de 1a carte électorale au seul 
critère démographique s’est faite au détriment 
du poids politique du Québec. Il en serait de 
même pour les régions éloignées, minoritaires 
dans un Québec fortement urbanisé.

Ne pourrions-nous pas, conscients de l’immen­
sité du territoire québécois et de notre population 
fort limitée et entassée dans les villes, décider, 
tout aussi démocratiquement, par référendum ou 
par un vote à l’Assemblée nationale, d’ajouter à fa 
seule représentation démographique d’autres 
facteurs, comme l’occupation du territoire et 
l’élçignement des services, par exemple?

A moins que l'on préfère que le Québec se 
réduise à fa région de Montréal, avec un appen­
dice à Québec, le restant du territoire livré aux 
safaris photos ou autres expériences exotiques! 
Normand Breault 
Montréal, 8 février 2008

Triste disparition
Quelle tristesse de voir le Quat’Sous ainsi dé­

moli! On dirait que personne ne critique fa dis­
parition de ce vieil immeuble simplement parce 
que l’on va reconstruire un théâtre neuf au 
même endroit, comme si seul le Quat’Sous 
avait animé ce lieu plus que centenaire! Si j’ai 
un parti pris volontairement en faveur de l’ar­
chitecture d’origine (et non pas de l’institution, 
qui a effectivement besoin d’un lieu adéquat et 
sécuritaire), c’est parce que je m’inquiète de 1a 
disparition tranquille du patrimoine montréalais 
«ordinaire», encore abondant mais vulnérable. 
Rue Ontario coin Champlain, des duplex ou­
vriers du XIXe siècle ont été rasés pour une 
pharmacie et des condos. Et que dire de Grif- 
fintown, qui lutte pour que son histoire demeu­
re... visible? Adieu belles lucarnes et corniches 
de bois, fausses mansardes et vieux murs de 
brique, le développement de Montréal provo­
quera tôt ou tard votre disparition.
Alexandre Dulude 
Montréal, 7février 2008

LIBRE OPINION
--------- ♦---------

Le Grand Old Party
SYLVAIN AUBÉ 

Montréal

L
e Parti républicain, ou le «GOP» (Grand 
Old Party), comme les Américains le 
nomment souvent déploie sa puissance. 
La droite américaine serre les rangs derrière 

son chef nouvellement déclaré. Les primaires 
ne sont pas terminées, fa convention républicai­
ne n'aura lieu qu’en septembre, mais une chose 
est claire au Parti républicain: John McCain est 
le chef.

Mitt Romney fut son rival principal au 
cours des moments forts des primaires, mais 
celui-ci a annoncé (jeudi dernier) qu'il concè­
de 1a course. «Je déteste perdre!», s'est-il excla­
mé devant ses supporteurs avant d’expliquer 
qu’ils doivent se rallier immédiatement à 
John McCain pour empêcher les démocrates 
de gagner la présidence: les factions Clinton 
et Obama continueraient à s’affronter alors 
que les républicains prépareraient un front 
uni pour la présidentielle du 4 novembre. Son 
argument principal pour justifier l’appui à 
McCain malgré 1a frustration de la défaite est 
qu'un président démocrate battrait en retrai­
te devant l'extrémisme malfaisant («retreat in 
face of evil extremism»).

Mais le parti n'est pas uni. diront certains. 
Une multitude de critiques conservateurs 
s’insurgent contre la nomination de John 
McCain. On devrait en comprendre que 
l’unité n'est pas accomplie. C'est pourtant le

cas, il s’agit de considérer les forces poli­
tiques. Les membres du GOP sont conser­
vateurs ou modérés d’un point de vue social 
et fiscal.

Les conservateurs sociaux et fiscaux 
étaient derrière Mitt Romney (George W. 
Bush aussi est de ceux-là, mais il resta 
neutre dans la course). Les conservateurs 
sociaux et modérés fiscaux étaient derrière 
Mike Huckabee. Les modérés sociaux et 
conservateurs fiscaux étaient derrière Rudy 
Giuliani. Et finalement les modérés sociaux 
et fiscaux étaient derrière John McCain. 
C’est pour cela que les conservateurs sont 
les plus déçus: la victoire de John McCain 
est la victoire de la modération dans le 
conservatisme américain.

A la suite de la fin désastreuse du mandat 
d’un président qui est tout l'inverse de la mo­
dération, le GOP a su se choisir un candidat 
pleinement éligible. Rudy Giuliani, s’est déjà 
rangé derrière John McCain et Mike Hucka­
bee, lui témoigne sa déférence depuis le début 
de 1a course. Avec le ralliement de Mitt Rom­
ney, toutes les forces sympathiques au Parti 
républicain sont unies derrière John McCain: 
les critiques ne sont que l’expression de la 
frustration des conservateurs devant le recen­
trage de leur parti.

Au même moment le Parti démocrate lan­
ce une guerre de tranchées qui s’annonce 
être des plus rudes. L’écart entre les deux 
candidats est bien trop petit pour qu’un d'eux

songe à abandonner (96 délégués sur 4049); 
les primaires démocrates pourraient durer 
pour des mois encore. En fait, elles pour­
raient même durer jusqu’à 1a convention dé­
mocrate à la fin du mois d’août parce que 
796 délégués (environ un cinquième de l’en­
semble des délégués) ont droit de vote à la 
convention mais ne sont pas élus: ce sont les 
«superdélégués».

On ne peut déterminer exactement com­
ment voteront ces gens, car ils votent librement 
et n’ont de comptes à rendre à personne; il fau­
dra qu’un candidat démocrate mène par plu­
sieurs centaines de délégués avant que l’autre 
ne reconnaisse sa victoire.

En fin de compte, il faut aussi reconnaître 
que les règles du Parti, républicain sont 
meilleures, car plusieurs Etats utilisent 1a for­
mule «winner-take-all», ce qui permet à un 
candidat de prendre une nette avance sur ses 
rivaux. Le Parti démocrate a obligé tous ses 
partis étatiques à adopter la formule propor­
tionnelle, ce qui permet à une lutte serrée de 
s’éterniser.

C'est une ironie poignante que la chance du 
Parti démocrate d'avoir deux candidats excep­
tionnels lui soit maintenant une malédiction. 
Les républicains ont une tradition et un systè­
me qui incite à l’unité alors que les démocrates 
ont un système qui favorise fa division... Reste 
à voir si fa tradition démocrate, ou le charisme 
du candidat nominé, aura la force de créer l'uni­
té malgré tout
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De maîtres chez nous à... Rabaska?
Pendant que les Américains font tout pour diminuer leur dépendance extérieure,

nous augmenterons la nôtre pour les alimenter!

La plus grande illusion des promoteurs de Rabaska est de nous faire croire que ces projets seront bons pour notre 
économie. Si, à court terme, ils semblent positifs, à moyen terme, c’est tout le contraire.
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La plus grande illusion des promoteurs de Rabaska est de nous faire croire que ces projets seront bons pour notre
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Association québécoise de lutte 

contre la pollution atmosphérique

YVES ST-LAURENT 
Collectif Stop au méthanier

epuis que les pro­
jets de ports métha­
niers de Gros Ca- 
couna et Rabaska 
ont été présentés au 
public, beaucoup de 
désinformation a 
été véhiculée par le 
gouvernement et 
les promoteurs.

Le portrait est 
pourtant simple. La 

consommation d’hydrocarbures ne ces­
sant d’augmenter, la planète se dirige tout 
droit vers un monumental cul-de-sac éner­
gétique, écologique et économique. Selon 
un rapport publié l’an dernier par l’Energy 
Watch Group, un groupe international 
d’étude sur l’énergie, le pic pétrolier mon­
dial a eu lieu en 2006. Selon eux, la deman­
de dépasse maintenant l’offre, et la pro­
duction de pétrole devrait décroître de 
50 % d’ici 2030 alors que la demande, elle, 
ne cessera de croître.

Cette raréfaction du pétrole aura com­
me conséquence inévitable, parmi 
d'autres, celle d’accélérer le pic du gaz 
naturel et la hausse de son prix. Notre 
système économique reposant sur des 
ressources fossiles à bas prix, cette si­
tuation nous mène tout droit vers un 
choc terrible.

Voilà pourquoi nous assistons, un peu 
partout dans le monde, à une course effré­
née pour la mainmise des ressources 
mondiales de pétrole et de gaz naturel. Au 
Canada, la majorité de ces entreprises 
sont passées de mains canadiennes à des 
mains étrangères. Au Mexique, où les hy­
drocarbures sont constitutionnellement 
de propriété publique, le gouvernement 
Bush ne cesse de demander au gouverne 
ment mexicain de modifier sa constitution 
afin de permettre à cette ressource d’être 
privatisée.

Les Mexicains n’ont pas fait l’erreur 
d’inclure les hydrocarbures dans l’ALE- 
NA. Ainsi, seul le Canada est obligé de 
continuer à fournir son énergie aux 
Américains, une fois l’exportation com­
mencée, et cela, même si nous venons à 
en manquer, comme le montre l’étude de 
Gordon Laxer, un économiste de l’Uni­
versité d’Alberta, intitulée Freezing in the 
Dark: Why Canada Needs Strategie Petro­
leum Reserves.

Si nous prenons la même voie pour le 
gaz naturel en cessant de nous approvi­
sionner au pays et en nous lançant dans

l’importation, notre sécurité énergétique 
sera encore plus menacée.

Le gouvernement garde ces faits très 
importants sous silence lorsqu'il parle 
d’urgence et qu’il approuve les projets de 
terminaux méthaniers.

Les faussetés...
Outre l’argument écologique des pro­

moteurs qui a été discrédité par les faits 
(voir infos à www.quebeckyoto.org, 
www.aqlpa.com), l'argument invoqué par 
le ministre Claude Béchard selon lequel 
diversifier nos sources d’approvisionne­
ment fera baisser le prix de cette énergie 
est faux, car ce raisonnement ne pourrait 
être que pour une très comte durée si ja­
mais U y avait baisse. Pourquoi?

Parce que la demande mondiale de gaz 
naturel liquéfié est déjà plus grande que 
l’offre et que cet écart ne fera que croître. 
Ainsi, les promoteurs pourront engranger 
des profits records sur le dos de tous ceux 
qui en consommeront... C’est à dire nous.

De l’avis de Ressources naturelles Ca­
nada, l’ouest canadien a suffisamment de 
ressources pour offrir du gaz naturel pen­
dant encore 70 ans. Mais on veut augmen­
ter de façon exponentielle sa consomma­
tion pour multiplier la production de pétro­
le issu des sables bitumineux, fortement 
polluant et responsable d’une importante

partie des augmentations de gaz à effet de 
serre (GES) qu Canada. Pourquoi? Pour 
alimenter les Etats-Unis, qui veulent enco­
re et toujours plus de notre gaz et de notre 
pétrole. [...]

Je me souviens?
En 1962, le gouvernement libéral de 

Jean Lesage, sous la direction de René Lé­
vesque, a lancé le projet «Maîtres chez 
nous» de nationalisation de l’hydroélectri­
cité afin que le Québec prenne le contrôle 
de ses ressources naturelles et, du fait 
même, de son économie. Ce projet est de­
venu le premier grand vecteur d’émanci­
pation des gens du Québec et nous a col­
lectivement aidés à nous sortir de cet état 
de colonie économique dans lequel nous 
croupissions depuis trop longtemps.

Avec les projets de ports méthaniers, 
notre gouvernement fait exactement l’in­
verse. Pour satisfaire des intérêts particu­
liers, ces élus sont en train de collaborer à 
la reprivatisation de notre énergie, la perte 
de contrôle sur nos ressources naturelles 
et notre économie. Pire, ils contribuent à 
augmenter notre dépendance envers des 
ressources fossiles importées pour les­
quelles nous n’avons de contrôle ni sur le 
prix ni sur la distribution.

Pendant que les Américains font tout 
pour diminuer leur dépendance exté­

rieure, nous augmenterons la nôtre pour 
les alimenter!

La grande illusion
In plus grande illusion des promoteurs est 

de nous faire croire que ces projets seront 
bons pour notre économie. Si, à court terme, 
ils semblent positifs, à moyen terme, c’est 
tout le contraire pour les raisons évoquées 
précédemment C’est exactement le même 
problème qu’avec Bécancour en 2004: la 
construction de ce projet s’est révélée désas­
treuse pour l’économie à cause de l’augmen­
tation du prix du gaz naturel de prix auquel 
cette centrale vend l’électricité à HydroQué- 
bec a augmenté de 75 % entre le début de sa 
construction et son ouverture en 2006) et 
l’écologie du Québec (1350 000 tonnes de 
CO J an ou 350 000 voitures), malgré les pré­
tentions des promoteurs.

Comble de l’absurde, Hydro-Québec 
s’est retrouvé devant la régie de l’énergie 
l’automne dernier pour demander l’arrêt 
temporaire de production d’électricité de 
cette centrale, car HydroQuébec avait trop 
d’électricité ce qui faisait baisser son prix.

Ainsi, 14 mois seulement après son ou­
verture, on arrête déjà la production de la 
centrale de Bécancour! De plus, Hydro­
Québec, c’est-à-dire nous, devrons payer 
une compensation à la compagnie Enbrid- 
ge, pour ne pas qu’elle produise d’électrici­

té, d’environ 150 millions de dollars! Où 
sont la Fédération des chambres de com­
merce du Québec et Gaz Métropolitain, 
deux fervents promoteurs de Bécancour et 
de Rabaska, maintenant que nous devons 
maintenant tous payer pour ce fiasco? Et ils 
voudraient nous faire croire qu’ils ont à 
cœur l’intérêt économique du Québec?

Avant-gardistes plutôt 
qu’immobilistes

Certains lobbies tentent par tous les 
moyens de convaincre l’opinion publique 
que nous sommes «immobilistes» pour 
mieux lui faire avaler des projets totale­
ment inacceptables qui ne profiteraient 
qu’à eux. Ils veulent notre bi,en... et ils 
comptent tout faire pour l’avoir. A cela nous 
répondrons que nous sommes au contraire 
des avant-gardistes, car nous voulons 
mettre en avant des solutions du XXI' siècle 
et qu'eux, pire qu’immobiles, sont totale­
ment rétrogrades en voulant nous imposer 
des solutions dépassées.

Le Québec est une terre extraordinaire 
pour développer les énergies vertes, et des 
pays tels que la Suède, la Norvège ou l'Is­
lande ont décidé de se sortir de leur dépen­
dance envers les énergies fossiles. C’est cet 
exemple que nous devrions suivre. Si, et 
seulement si nous devons continuer à utili­
ser le gaz naturel, cela doit être en dernier 
recours. Comme l’a très clairement indiqué 
le GIEC l’automne dernier, nous devons 
tout faire pour réduire radicalement nos 
émissions de gaz à effet de serre, et il n’y a 
qu’un seul moyen d’y arriver, c’est de rédui­
re radicalement l’utilisation des combus­
tibles fossiles.

Pour les emplois ?
Ces deux projets d'importation massive 

de gaz naturel vont créer environ 100 em­
plois permanents directs. Pourtant, ce 
même gouvernement a dit non au projet de 
4 milliards de Siemens qui en aurait créé 
2500 et aurait établi un partenariat Sie- 
mens/HydroQuébec en R&I) pour l’éolien, 
une technologie du XXI' siècle!

Plus que jamais, il nous faut être vision­
naire et courageux tout comme l’ont été 
MM. Lesage et Lévesque, qui ont eu à 
cœur l’intérêt supérieur du Québec et non 
de quelques lobbies. Nous avons besoin 
d’hommes et de femmes audacieux qui 
comprennent l’avenir de notre énergie, de 
notre économie et de notre planète, pas de 
politiciens et de gens d’affaires qui font dans 
la petite politique, bafouent la démocratie, 
se moquent des considérations légitimes de 
leurs concitoyens et mettent en danger la 
sécurité et la santé publique.

Le fait que ce gouvernement refuse de 
divulguer les avis de plusieurs ministères 
sur le projet Rabaska, même si une majori­
té d’élus (PQ, ADQ) exige qu’il soient ren­
dus publics, démontre très clairement 
qu’il se moque de nous et qu’il est en train 
de vendre notre démocratie.

Une élection sur les projets et les pouvoirs du Québec
GILBERT PAQUETTE

Vice-président des IPSO (Intellectuels 
pour la souveraineté)

Candidat à la direction du Parti québécois en 2005

j==r électrochoc de l’élection de 2007 amène en- 
fin le Parti québécois à s’interroger sur son 

/ cadre stratégique. Les propositions iùsent 
gouvernance souverainiste (Larose), réfé­
rendum à initiative populaire (SPQ-libre), ré- 

it==JI férendum rapide à la suite d’une campagne 
souverainiste (Monière), pacte électoral pour autoriser 
la réalisation de la souveraineté (Bariteau).

Plusieurs de ces propositions ne s’attaquent qu’in- 
directement à la question principale qui pollue notre 
vie démocratique: la schizophrénie entre la nation et 
le pays, avec ses impacts néfastes sur la situation du 
français, la cohésion nationale interethnique, l'incapa­
cité de procéder aux énormes investissements néces­
saires en éducation, en santé, en développement du­
rable, l'emprisonnement de notre Etat dans l'espace 
canadien à l'heure de la mondialisation.

Jusqu’à maintenant, la démarche souverainiste 
s’est caractérisée par son absence de détermination. 
Dans huit élections sur les dix auxquelles le Parti qué­
bécois a participé depuis sa création, donc sauf en 
1970 et 1973, il a fait campagne sur une plateforme 
électorale visant la gouvernance provinciale, parfois 
assortie d’une promesse de tenir un référendum, par­
fois d’un engagement à ne pas en tenir un ou d’en te­
nir un pour autant que l’on soit sûr de le gagner!

Loi référendaire
Nous avons maintenant, grâce aux protagonistes du 

référendum à initiative populaire une autre variante de 
l’étapisme, une autre échappatoire. D faudra que le Parti 
québécois soit élu et qu’il vote une loi sur les «référen­
dums», Puis on attendra le temps qu’il faut pour que 
500 000 personnes en demandent un sur la souveraineté.

Et si un référendum était demandé à l’initiative du 
West Island pour séparer la province de Québec en 
deux ou pour demander une «meilleure» intégration 
du Québec au Canada? Entre-temps, qu’arrivera-t-il de 
nos projets urgents, sans le rapatriement des pouvoirs 
collectifs dont nous avons besoin pour les réaliser? Je 
suis totalement d’accord pour dire que «le Québec doit 
investir massivement dans Télé-Québec pour en faire

une véritable télévision nationale». Alors, comment 
fait-on en attendant le «référendum du peuple» dans 
une province qui ne peut même pas soutenir correcte­
ment ses écoles, ses universités et ses hôpitaux, quel 
que soit le parti au pouvoir?

Un vote pour le parti, 
un vote pour le pays

Il faut congédier l’étapisme référendaire à la 
Claude Morin ou nouvelle vague. Il y a quelque 
chose de fondamentalement faux pour 
un souverainiste de s’engager à faire le 
«bon gouvernement» dans le régime fé­
déral, surtout tel qu'il a évolué depuis le 
référendum de 1995. Pour un souverai­
niste, la seule façon pour le Québec de se 
donner un bon gouvernement, c’est de 
se donner un vrai gouvernement, un gou­
vernement complet.

Il faut avoir le courage, prendre le 
risque de faire campagne là-dessus, à 
chaque élection. D’abord, d’un point de 
vue d’efficacité électorale, un parti indé­
pendantiste se place en position de faibles­
se en situant ses engagements électoraux 
dans le cadre fédéral actuel où le Québec 
est étranglé financièrement, plutôt que 
dans le cadre d’un pays et du rapatriement 
des pouvoirs qui vont avec. Peu d’engage­
ments électoraux des politiciens provin­
ciaux peuvent maintenant se réaliser sans 
une participation financière d’Ottawa qui 
a le gros bout du bâton. Il reste alors le 
quémandage (de nos propres impôts) à 
Ottawa, attitude pernicieuse, dévalorisan­
te et dangereuse pour l’avenir.

Mais il y a plus grave. Les périodes élec­
torales sont les moments où la discussion 
politique est la plus intense, là où les citoyens écou­
tent et participent le plus à l’échange des idées. Or, 
une option qui n’occupe pas l’espace public à ce mo- 
ment-là est vouée à la disparition, surtout si on laisse 
les adversaires en parler négativement, sans réplique. 
Faire des élections de gouverne provinciale a suffi­
samment nui au progrès du Québec vers sa souverai­
neté nationale. D’une façon ou de l’autre, la prochaine 
campagne électorale du Parti québécois doit absolu­

ment viser une gouverne nationale, une gouverne qui 
présuppose le rapatriement des pouvoirs.

Gouverne souverainiste 
ou gouverne de pays ?

La récente proposition de Gérald Larose ne vise 
qu’indirectement cet objectif. Un vote pour le PQ à 
la prochaine élection serait un vote pour une «gou­
verne souverainiste» faite de gestes de souveraine­
té: citoyenneté et constitution québécoise, renfor­

cement de la loi 101, mise sur pied d’une 
caisse d’assurance emploi du Québec, na­
tionalisation de l'eau, préparation de la re­
connaissance internationale du futur 
Québec souverain.

J’en suis, mais dans la mesure où ils se si­
tuent dans la légalité telle qu’elle est établie 
par la Constitution canadienne de 1982 (que 
le Québec n’a toujours par reconnue), ces 
gestes pourraient aussi bien être effectués 
par un parti fédéraliste. L’abolition du poste 
de lieutenant-gouverneur qui fait applaudir 
les foules est un bel exemple; pour vraiment 
l’abolir, il faut modifier la Constitution du Ca­
nada, alors on le mettra plutôt au garde-robe!

. Des gestes qui ne requièrent pas de mo­
dification à la Constitution canadienne ne 
permettent pas de rapatrier au Québec un 
seul des pouvoirs du fédéral. Penser que 
l’accumulation de tels gestes pendant un 
mandat de quatre ans suffira à faire avancer 
la souveraineté vers un rpoment majoritaire 
me semble très risqué. A la fin du mandat, 
le gouvernement du Québec, n’aura pas 
plus et peut-être moins de moyens qu’au 
début puisque la centralisation à Ottawa se 
sera poursuivie.

Pour une démarche 
qui donne des résultats

Il faut cibler la vraie question, soit le rapatriement 
des pouvoirs dont le Québec a un urgent besoin pour 
résoudre ses problèmes concrets. Entre 1990 et 
1994, l'échec des accords du Lac Meech et de Char­
lottetown a mis en évidence clairement le refus glo­
bal du Canada-anglais face aux aspirations du Qué­
bec, pendant que l’appui des Québécois à la souverai­

neté augmentait en flèche, jusqu’à un sommet de 67 %.
Cette croissance spectaculaire montre qu’il est pos­

sible de résoudre cette question. Si Robert Bourassa 
avait alors accepté les propositions du rapport Allaire 
ou la main tendue de Jacques Parizeau, le Québec se­
rait souverain depuis 15 ans. Imaginez tout ce que les 
Québécois auraient accompli.

Reprendre la promotion de la souveraineté sans la 
concrétiser dans des projets qui requièrent une gouver­
nance nationale serait une grave erreur. Cela a été dé­
montré à l’élection de 2007 lorsque le chef du PQ, met­
tant de côté le programme de son parti (sauf l’obligation 
référendaire), s’est interdit de traiter de la langue et de 
la culture, de la lutte contre la pauvreté, du déplacement 
des activités économiques, du défi démographique et 
de bien d’autres questions apportantes où l’on aurait be­
soin du coffre à outil d’un Etat souverain. le résultat a 
fait paraître le Parti québécois comme un vieux parti à 
court d’idées. En fait, c’est toute la campagne électorale 
qui, dépourvue de grands enjeux, fut véritablement 
«provinciale», presque folklorique.

Une obligation de résultats
Un des principaux obstacles d'une solution de 

notre question nationale est la lassitude, le renonce­
ment et la peur de l’échec qui se sont développés de­
puis quarante ans. Aucune solution ne semble pou­
voir s’imposer, ce qui amène une majorité de la popu­
lation à rejeter tout nouveau référendum qui se tien­
drait dans les mêmes conditions.

Il est par ailleurs significatif de constater le désir 
très majoritaire de la population, que les partis poli­
tiques qu’ils élisent règlent cette question. Lors d’un 
sondage en 1999, interrogé sur l’opinion suivante: 
«Que le Québec soit une province ou un pays, ce qui est 
important, c'est que cette question soit réglée une fois 
pour toutes», 70 % se sont dit d’accord avec cet énoncé, 
dont 48 % entièrement d’accord. Tout laisse croire 
qu’en 2008, le résultat serait semblable.

Toute nouvelle proposition de solution de la ques­
tion nationale lors de la prochaine élection doit être 
crédible parce que menant infailliblement à un résul­
tat qui ne dépend que de la volonté majoritaire du 
peuple québécois. Il faut avoir le courage de mettre 
des enjeux nationaux qui nécessitent un rapatriement 
des pouvoirs d’Ottawa, au cœur de la prochaine élec­
tion et de toutes celles qui suivront

Reprendre 
la promotion 

de la
souveraineté 

sans la 
concrétiser 
dans des 

projets qui 
requièrent 

une
gouvernance 

nationale 
serait une 

grave erreur
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ACTUALITES
COUILLARD

JACQUES NADEAU ARCHIVES LE DEVOIR

«On s’attend à ce que 
le recours à un CMS 

non participant 
reste rarissime», 

dit Philippe Couillard
SUITE DE LA PAGE 1

interventions chirurgicales d’un jour qui, elles, ne 
font l’objet d’aucune garantie d’accès pour l’instant. 
«te but des cliniques associées, ce n’est pas de faire des 
hanches et des genoux, c’est de faire des petites chirur­
gies pour que les hôpitaux aient plus de place pour fai­
re les hanches et les genoux. En clair, on veut garder 
ces deux chirurgies complexes dans les établissements 
hospitaliers.»

En somme, Québec fait un pari audacieux, soit 
que ces deux opérations chirurgicales complexes 
pourront toujours être réalisées dans les délais im­
posés au sein du réseau public. Si, malgré tout, des 
délais subsistent pour certains patients, le gouver­
nement s’est ménagé une porte de sortie qui, celle- 
là, est loin de faire l'affaire de plusieurs intervenants 
du réseau public. la garantie d’accès prévue à la loi 
33 stipule qu’une seconde offre devra être faite au 
patient si jamais l’établissement n’arrive pas à l’opé­
rer dans un délai de six mois. Il pourra alors être 
opéré par un autre médecin du même établissement 
ou p;u- un chirurgien d’un autre établissement, dans 
sa région ou ailleurs.

Si ces propositions échouent, il pourra aussi être 
redirigé vers un CMS associé, mais seulement pour 
la cataracte. Pour la hanche et le genou, la seconde 
offre se résume donc, en Ihéorie, aux ressources 
hospitalières existantes. Or, Québec a discrètement 
introduit la possibilité d’une troisième offre qui dé­
range énormément. Souvent passée sous silence 
sous prétexte qu'il s’agit d’une mesure d’exception, 
cette troisième offre accorde l’exclusivité des opéra­
tions de la hanche et du genou aux CMS privés com­
posés uniquement de médecins non participants au 
régime public.

Un nouveau marché?
Beaucoup d’intervenants ne comprennent pas 

comment ces procédures, pourtant jugées trop 
lourdes pour les CMS associés, peuvent être autori­
sées dans des CMS non participants devant pourtant 
répondre aux mêmes normes de sécurité. Au cabinet 
du ministre, on explique qu’il s’agit de reconnaître ce 
qui se fait déjà dans quelques cliniques privées mont­
réalaises depuis des années, point à la ligne.

N’aurait-il pas été préférable de profiter de l’occa­
sion pour y mettre un terme? «Sur quelle base? de­
mande Philippe Couillard. Si un médecin est déclaré 
compétent par le Collège des médecins et est non partici­
pant à la Régie de l'assurance maladie, il a le droit de 
pratiquer sa spécialité. Légalement, l’Etat ne peut rien 
contre ça.» D’autant qu’il se trouvera toujours des 
gens prêts à payer le fort prix pour être opérés dans le 
secteur privé, ajoute le ministre.

Cette position suscite beaucoup de critiques. «H n'y 
a aucune logique à accorder un volume de chirurgies 
complexes [...] aux médecins non participants qui ont 
des considérations de rentabilité et de retour sur investis­
sements», note le regroupement Médecins pour l’ac­
cès à Ip santé, dans un commentaire soumis au minis­
tère. A sens, il aurait fallu être plus sévère encore. 
«Plus un traitement est complexe et à risque de compli­
cation, plus il devrait être dispensé dans le système pu­
blic^ libre de toutes considérations marchandes.»

A la Fédération interprofessionnelle du Québec, on 
comprend d’autant moins ce choix qu’il favorise l’ins­
tallation d'«un nouveau marché pour les médecins non 
participants», lit-on dans le commentaire que la fédé­
ration a soumis au ministère en décembre dernier. Ce 
marché risque d'être étendu puisque les CMS non 
participants pourront récupérer non seulement l’en­
semble des patients qui n’auront pu être opérés à 
temps par le réseau public à la hanche ou au genou, 
mais aussi toutes les interventions chirurgicales auto 
risées qui nécessiteront plus de 24 heures d’hospitali­
sation tel que le stipule le projet de règlement

Au final, cette répartition fera en sorte que l'hôpital 
public sera mis en concurrence avec les CMS non 
participants, note encore la juriste Marie-Claude Pré­
mont dans un commentaire acheminé au ministère. 
«te marché de l’assurance privée duplicative voit ainsi 
son marché mieux défini et garanti», créant du coup 
deux marchés distincts hors de l’hôpital.

Toutes ces accusations sont pourtant balayées en 
bloc par le ministre Couillard. «Nous partons du prin­
cipe que nos blocs opératoires publics seront capables de 
faire le volume de chirurgies nécessaire à temps grâce 
aux nouveaux mécanismes d’accès I... 1 te cas échéant, 
il n’y aura pas d'intérêt public à développer d’autres 
CMS non participants, encore moins d'intérêt privé 
puisque le volume ne sera pas au rendez-vous. »

H faut voir la troisième offre conune un verrou de 
sécurité supplémentaire, sans plus, poursuit le mi­
nistre Couillard qui insiste pour rappeler que le but de 
la loi est de favoriser l’accès aux services médicaux 
pour tous. «On s'attend à ce que le recours à un CMS 
non participant reste rarissime. Mais, voilà, on veut dé­
montrer le sérieux du gouvernement à assurer la garan­
tie d'accès, et c'est pourquoi on a prévu cette troisième 
offre qui, je le répète, restera exceptionnelle.»
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campagne si le gouvernement Harper persistait à vou­
loir plonger le pays dans une crise politique avec sa 
motion sur l’avenir de la mission canadienne en Af­
ghanistan.

Stéphane Dion rencontrera d’ailleurs aujourd’hui 
même son caucus afin de discuter de la sfratégie à 
adopter devant la décision de Stephen Harper de faire 
du maintien des troupes en Afghanistan une question 
de confiance. D sera tout aussi inflexible quand il s’agi­
ra de juger de la teneur du prochain budget conserva­
teur. «Si ce budget est mauvais pour le pays, nous ne 
l’appuierons pas», a-t-il dit en entrevue à CTV, en ajou­
tant qu’il lui faudra toutefois attendre de voir de quoi il 
retourne avant de trancher.

Désireux de montrer un front uni, le porte-parole li­
béral pour les questions de Défense, Denis Coderre, 
a lui aussi dit qu’il fallait «mettre fin à la mission de 
combat» et qu’un autre pays de l’OTAN devait s’occu­
per de la «contre-insurrection». Le Canada est allé au- 
devant des coups, «il a donné [...] il est temps de faire 
la rotation», a dit M. Coderre en entrevue à RDI, tout 
en précisant que son parti était prêt à maintenir une 
présence militaire canadienne pour «le développement, 
l’entraînement et l'auto-défense».

Une OTAN à deux vitesses
Pendant ce temps, à Munich, le secrétaire améri­

cain à la Défense a repris l’essence du message du 
premier ministre canadien Stephen Harper devant les 
membres européens de l’OTAN. Tout de go, Robert 
Gates a posé la question fatidique. L’effort global four­
ni par les forces de l’OTAN est-il inférieur à la somme 
de ses parties? Chose certaine, les Européens doivent 
songer à prendre «toute leur part» dans la guerre en 
Afghanistan, a dit le secrétaire américain.

Devant la conférence annuelle sur la sécurité, Ro­
bert Gates n’a pas mâché ses mots. Si l’OTAN devait 
essuyer un échec en Afghanistan, a-t-il dit, le coup se­
rait très dur pour l’alliance atlantique. Il en va de la 
crédibilité et de la survie même de l’OTAN qui ne 
peut se «payer le luxe» d’un système à deux vitesses 
avec «d’un côté, ceux qui sont prêts à se battre et, [de 
l’autre], ceux qui ne le sont pas», a-t-il lancé.

Robert Gates s’est aussi interrogé tout haut sur ce 
qu’il adviendrait si l’islamisme armé l’emportait en 
Irak ou en Afghanistan, «ou s’il parvenait à renverser le 
gouvernement du Pakistan, ou d’un grand pays du 
Moyen-Orient». A son sens, il est clair qu’un échec de 
l’OTAN en Afghanistan pourrait conduire tout droit à 
une exacerbation du terrorisme mondial.

«Avec des refuges au Moyen-Orient, et de nouvelles 
tactiques forgées sur le champ de bataille et transmises 
par Internet, la violence et le terrorisme feraient relan­
cés dans le monde entier», a-t-il prédit. Evoquant une 
douzaine d’attentats ou projets d’attentats contre des 
cibles en Europe, M. Gates a demandé à son auditoire 
européen «d’imaginer que les terroristes islamiques

MISSION
aient réussi à frapper vos capitales avec la même am­
pleur qu’ils ont frappé New York».

Le successeur de Donald Rumsfeld a ajouté que le 
11 septembre 20()1 avait été une leçon d’autant plus 
difficile pour les Etats-Unis qu’ils s’étaient largement 
impliqués contre l’occupation soviétique en Afghanis­
tan durant les années 1980. Leur abandon ultérieur de 
l’Afghanistan, qui a permis à al-Qaïda de s’y épanouir, 
a été «une erreur funeste, dont je suis au moins en par­
tie responsable», a dit Gates, qui occupait à l’époque un 
poste de haute responsabilité à la CIA.

Négociations logistiques
Avec ce discours, le secrétaire américain à la Défen­

se a fait écho aux propos du premier ministre Harper 
qui n’a pas caché son désir de voir les pays alliés jouer 
un rôle plus important dans la guerre en Afghanistan. 
Dans la motion déposée vendredi par son gouverne 
ment, il est d’ailleurs bien précisé que l’engagement 
du Canada entre 2009 et 2011 est conditionnel à l’appui 
de 1000 soldats en provenance d’un pays allié et à l'ob­
tention d’hélicoptères de transport et de drones.

Jusqu'à présent, aucun pays ne s’est montré sen­
sible aux demandes canadiennes, à l’exception de la 
France. Mais des responsables français ont d’ores et 
déjà indiqué qu’ils ne seraient pas capables de fournir 
la totalité des 1000 soldats demandés, et que leur déci­
sion définitive ne serait pas prise d’ici avril, comme 
l’aurait souhaité le Canada

Des pourparlers sont présentement en cours et les 
discussions vont quand même bon train, a déclaré 
hier le ministre canadien de la Défense, Peter Mac- 
Kay. «Nous avons eu des discussions supplémentaires 
[avec les Français] sur ce que je qualifierais de ques­
tions logistiques. Ils veulent avoir des précisions sur des 
questions comme l’équipement ou l’espace disponible sur

la base», a-t-il dit dans une entrevue à la chaîne pu­
blique CBC. «Je dirais que ces discussions ont progressé 
et que nous connaîtrons [leur résultat] assez rapide­
ment», a ajouté le ministre, sans plus de précisions.

M. MacKay a aussi commenté la position du Parti 
libéral favorable à un maintien du contingent cana­
dien après février 2009 pour entraîner l’armée afgha­
ne, mais à condition qu’il ne s’agisse plus d’une mis^ 
sion de combat

«La position [du chef libéral Stéphane] Dion n’est pas 
réaliste», a dit M. MacKay. A son sens, suggérer que 
l’on peut faire du développement et entraîner l’armée 
afghane tout en évitant les combats «est de la pure jolie».

Rappelons qu’un vote de confiance doit avoir lieu 
fin mars au Parlement canadien sur la proposition du 
gouvernement de prolonger jusqu’à la fin 2011 la mis­
sion canadienne en Afghanistan, dont l’échéance est 
prévue en février 2009,

Samedi, le collectif Echec à la guerre s’est fait enco­
re plus insistant en réclamant la fin pure et simple de 
la mission du Canada en Afghanistan. C’était d’ailleurs 
le message que transmettait la présidente d'honneur 
de l’événement l’écrivaine Antonine Maillet en rappe­
lant que cette guerre n’affectait pas que des soldats, 
mais aussi le peuple afghan. «Si vraiment on ne fait 
pas avancer la cause des gens qu’on veut aider, bien ar­
rêtons de les aider», a-t-elle déclaré.

Le collectif reproche au comité du libéral John 
Manley, dont le récent rapport suggérait de prolonger 
la mission en Afghanistan au-delà de février 2009 à 
condition d’obtenir des renforts de l’OTAN, de ne pas 
avoir tenu des consultations publiques sur la question.

Le Devoir
Avec La Presse canadienne, l’Agence 

France-Presse et Reuters

Enquête sur me fusillade entre 
soldats canadiens et civils afghans

Kandahar, Afghanistan — Les Forces canadiennes 
ont ouvert une enquête sur un autre échange de 
coups de feu ayant impliqué des soldats canadiens et 

des civils afghans à Kandahar.
Une personne a été blessée, hier, après que soldats 

eurent tiré en direction d’un véhicule dont le conduc­
teur a ignoré les appels lancés afin qu'il s’arrête, à l’ap- 
procfie d’un convoi militaire en train de quitter la base 
de l’Equipe provinciale de reconstruction (EPR) de 
Kandahar, aux abords de cette ville.

La capitaine Josée Bilodeau, porte-parole des 
Forces canadiennes, a indiqué qu’un passager du vé­
hicule avait été blessé et transporté immédiatement à 
la base de FEPR afin d’y être soigné. Ses blessures ont

été qualifiées de superficielles. Les responsables mili­
taires ont lancé une enquête interne. Il s’agit du 
deuxième incident du genre en deux semaines. Le 
30 janvier, des soldats ont tiré en direction du moteur 
d’un véhicule qui s’approchait d’un convoi, après que 
ce dernier eut échappé à un attentat suicide.

Bien qu’il eût été déterminé sur place que l’inddent 
n’avait fait aucun blessé, trois Afghans se sont peu 
après rendus à l’hôpital de Kandahar, affirmant avoir 
été atteints par des coups de feu. Un homme est mort 
par la suite. Une enquête a aussi été entreprise au su­
jet de cette affaire.

La Presse canadienne

SUITE DE LA PAGE 1

un mélange d’«herbe» synthétique et de caoutchouc. 
On divise la surface en deux, on rapetisse les filets par 
rapport au jeu traditionnel extérieur, on ramène les ef­
fectifs à sk joueurs de chaque côté, et le tour est joué.

L’école Cité-desjeunes a mis sur pied un program­
me unique d’activités physiques parascolaires, «Actif 
à vie», qui incite les étudiants à bouger et qui, raconte 
Richard Saint-Cyr, remporte un succès appréciable. 
L’organisation du tournoi, ajoute-t-il, s’inscrit dans la 
même lignée. «On veut envoyer les gens jouer, dehors 
ou en dedans. Il y a un aspect compétitif au festival,

HOCKEY
mais l’important est le côté amical. Tout le monde 
gagne simplement à participer. Et ça notes permet de cé­
lébrer le hockey, ce sport qui soulève tant de passions 
chez nous, sous toutes ses formes. U y a de tout pour 
tous.» De fait, coïncidence, le tournoi survenait au mo­
ment même où, de son côté, la CBC célébrait son 
«Hockey Day in Canada» annuel.

Pour son humble part, le reporter d’enquête sur le 
terrain en est arrivé à la conclusion qu’il aurait sans 
doute livré ses performances les plus mémorables 
dans les disciplines à haute teneur en dureté du men­
tal, nommément le questionnaire de connaissances 
générales et le hockey sur table.

Pour cette première présentation, le festival a re­
groupé des participants en provenance du Grand 
Montréal et de l’Ontario. Mais Richard Saint-Cyr veut 
ratisser plus large l'an prochain. «C’est la première fois 
qu’on fait ça, et on a vu ce que ça représente comme 
boulot», disait-il samedi. Par-delà quelques pépins lo­
gistiques, l’événement gagnera à être mieux connu. 
«Déjà, plusieurs personnes nous ont appelés en vue de 
2009. On a de grands espoirs.» Si ces espoirs se 
concrétisent, c’est le plaisir de jouer qui y trouvera 
son compte. La vie est hockey...

Le Devoir
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de la forêt amazonienne, ils ont gardé leurs traditions 
africaines malgré les siècles, parfois même mieux qu’en 
Afrique même, fai été très touché par leur histoire et, à 
partir de là, j’ai commencé à m’intéresser à ces ques­
tions sur les Noirs, les Africains et leur diaspora.»

Le journaliste espère aussi clouer le bec aux défen­
seurs du colonialisme qui, pas plus tard qu’en 2005, 
en France, envisageaient d’enseigner les bienfaits de 
la colonisation dans les écoles en affirmant que cette 
colonisation avait eu un rôle positif parce qu’elle avait 
notamment apporté l'école aux petits Africains.

Car à l'Afrique, il veut redonner ses lettres de no­
blesse, faire valoir que ce continent a connu, par 
exemple, grâce à l’empereur du Mali Kankan Mous­
sa, en 1307, l'école obligatoire pour tous les enfants à 
partir de sept ans, en langue locale. «Dans le premier 
cycle, qui durait deux ou trois ans, l'enfant apprenait à 
lire et à réciter le Coran, puis à écrire. Dans le deuxième 
cycle, qui durait trois ou quatre ans, il apprenait 
quelques règles de grammaire et abordait le commentai­
re. Les cours étaient mixtes et se déroulaient au domicile 
mêpne des maîtres», écrit-il.

A Tombouctou, on trouvait, dès le XVI' siècle, la 
prestigieuse université de Sankoré où le niveau des 
enseignements «n’avait rien à envier aux universités 
de Cordoue, Damas, Grenade ou du Caire». A cette 
époque, selon les témoignages de l’Andalou Léon 
l’Africain, qui visita Tombouctou en 1526, on tirait 
dans cette ville «plus de bénéfices de la vente des livres 
manuscrits que de tout le reste des marchandises». Si 
l’enseignement aux enfants se faisait dans les langues 
locales, l’enseignement universitaire se donnait, lui, 
en arabe.

Ce qui n’empêcha pas un certain empereur du Mali, 
ce Kankan Moussa, de refuser de parler l’arabe en pu­
blic lors d’un voyage au Caire, pour faire valoir sa 
langue maternelle. «Le Mansa [comme on appelait l'em­
pereur] entendait affirmer qu’il avait une langue, donc 
une culture, donc une civilisation, et qu’il était l’égal du 
sultan d'Égypte», écrit-il «Cétait une façon de démontrer 
qu’il n'était pas colonisé dans sa tête», ajoute-t-il en entre 
vue. Plusieurs passages témoignent également du déve­

loppement de la médecine dans l’empire du Mali.

Secouer les Noirs eux-mêmes
Il faut dire, reconnaît Bilé, de passage à Montréal il 

y a quelques jours, que l’histoire de l’Afrique est fort 
mal connue à l’extérieur de ses frontières. Lui-même 
a fouillé dans des documents rares, dont les manus­
crits sont d’ailleurs toujours consignés à l’Université 
de Tombouctou, pour retracer l’histoire de ces trois 
empires qui ont constitué l’âge d’or africain: l’empire 
du Ghana, l’empire du Mali, qui a vu progresser l’isla­
misation de l'Afrique, et l’empire du Songhaï.

Il cite parmi ses sources des historiens arabes et 
soudanais de l’époque, mais aussi des récits d’Euro­
péens. Si cette histoire est enseignée de façon parcel­
laire en Afrique même, elle n’est pas du tout connue 
du grand public en Europe, ni même dans les dépar­
tements d’outre-mer comme la Martinique.

En écrivant ses livres, Serge Bilé espère d’ailleurs 
secouer les Noirs eux-mêmes d’une posture qui les 
maintient dans un rôle exclusif d'objets ou de victimes 
de l'histoire.

«Eux-mêmes, écrit-il en introduction de son livre, se 
complaisent d’ailleurs dans cette posture, en résumant le 
plus souvent leur passé à la seule période de la traite né­
grière, au point d’oublier que leurs ancêtres ont bien 
avant cela fondé de grandes civilisations et joué un rôle 
important dans la marche du monde. C’est ce que dé­
montre ce livre qui raconte, dans leur grandeur et leur 
décadence, l’histoire de Ghana, de Mali et du Songhaï.»

C’est d'abord et avant tout pour cela que Serge Bilé 
écrit J’écris, dit-il, «pour dire à mes enfants: “Vos an­
cêtres n’ont pas été que des esclaves et des colonisés, ils 
ont aussi connu des moments extraordinaires dans l'his­
toire de l’Afrique, de grands empires qui ont eu un 
rayonnement comparable à ceux qu’on trouve en Asie, 
en Europe ou ailleurs: la colonisation n’est qu'une par­
tie de votre histoire”.»

Ces empires ont en effet vu défiler des souve­
rains très puissants, et certains d’entre eux possé­
daient des esclaves blancs, comme on désignait à 
l’époque les Arabes et les Berbères, dont «la cou­
leur de la peau n'avait pas encore été altérée par le 
métissage que produiront, par la suite, des siècles de

concubinage avec les captives Africaines», écrit Bilé.

Bien avant Christophe Colomb?
Ces esclaves, qui sont par ailleurs demeurés mino­

ritaires à travers les siècles, seraient apparus dans le 
royaume Soninké de Wagadou au IV' siècle. On les 
appellera plus tard les mamluks. Certaines thèses 
avancées par Bilé sont plus étonnantes encore, car 
elles n’excluent pas le fait que les Africains aient voya­
gé en Amérique bien avant Christophe Colomb.

Le père de Kankan Moussa par exemple, Mansa 
Abubakar H, aurait disparu dans une expédition mari­
time, alors qu’il tentait de parvenir à «l’extrémité de la 
mer environnante». Le souverain de l’époque <fit équi­
per, écrit Bilé, deux cents navires remplis d’hommes, et 
d'autres, en même nombre, remplis d’or, d’eau et de 
vivres, en quantité suffisante pour des années».

On ne sait p>as ce qu’il advint de ces navires, qui fu­
rent ensuite rejoints par des milliers d’autres. Les Afri­
cains auraient-il alors accosté en Amérique? Sans 
conclure sur la question, Bilé rapjéUe que l’explora­
teur espagnol Vasco Nunez de Badboa avait rencontré 
des Noirs, en 1513, sur l’isthme de Panama. Ces 
Noirs, selon les témoignages recueillis, «ne pouvaient 
s'être installés dans cet endroit qu’avant l’arrivée de 
Christophe Colomb au Nouveau-Monde».

«On a tendance à vouloir fermer l’histoire», dit-il, en 
attribuant l’exclusivité de la découverte de l’Amérique 
à Colomb.

Malgré son engagement prour la diffusion de l’his­
toire de l’Afrique, Serge Bilé s’oppose formellement à 
l'idée, qui a commencé à faire sou chemin à Toronto, 
de créer des écoles spécifiquement conçues px>ur des 
Noirs de la diaspora, afin de les aider dans leur chemi­
nement. «La seule façon dont les hommes évoluent, dit- 
il, c’est dans la rencontre. Chaque fois que les gens se re­
croquevillent sur eux-mêmes, et notamment les Noirs 
entre eux, c’est une catastrophe.»

C’est dans le choc des idées et l’échange des cul­
tures. croit-il, que les Africains et leurs descendants, 
ainsi que tous ceux qui les entourent se trouveront 
grandis.
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